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Vue d’ensemble du rapport annuel 
 
OBJET DU RAPPORT ANNUEL 

 

L’Accord de coopération dans le domaine de l’environnement entre le Canada et le Chili (ACECC) est entré en 

vigueur en 1997, parallèlement à l’Accord de libre-échange Canada-Chili (ALECC) et à l’Accord de coopération 

dans le domaine du travail entre le Canada et le Chili (ACTCC). Ses principaux objectifs sont la promotion de la 

protection et de la mise en valeur de l’environnement dans les deux pays; la promotion de politiques de 

développement durable et la promotion de la transparence et de la participation du public à l’établissement et à 

l’amélioration des lois, politiques, pratiques et règlements en matière d’environnement.  

 

L’article 13 de l’ACECC prévoit la préparation d’un rapport annuel par la Commission de coopération 

environnementale et précise un éventail d’éléments que le rapport doit couvrir, notamment :  

a) les activités et les dépenses de la Commission se rapportant à l’année précédente; 

b) le programme et le budget approuvés de la Commission pour la prochaine année; 

c) les mesures prises par chaque Partie pour s’acquitter de ses obligations en vertu de l’Accord, y compris 

les données sur les activités d’application des lois sur l’environnement de la Partie; 

d) les points de vue et renseignements pertinents soumis par des organismes non gouvernementaux 

(ONG) et des particuliers, y compris des données sommaires concernant les communications présentées, 

ainsi que toute information pertinente que le Conseil estimera à propos; 

e) les recommandations formulées sur toute question en lien avec le champ d’application de l’Accord; 

f) toute autre question que les secrétariats nationaux doivent inclure à la demande du Conseil. 
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1| RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

En 2020, le Canada et le Chili ont célébré le 23e anniversaire de l’Accord de coopération dans le domaine de 

l’environnement entre le Canada et le Chili (ACECC), conclu en 1997. Depuis ce temps, la collaboration déployée 

cherchait à promouvoir la protection et l’amélioration de l’environnement dans les deux pays. 

 

Dans le cadre de l’Accord, la Commission canado-chilienne de coopération environnementale a activement promu 

des projets qui soutiennent la gestion environnementale dans les deux pays. Voici quelques domaines de 

coopération : 

- La transition vers les énergies renouvelables au Chili, une étude visant à soutenir le développement d'une 

stratégie de transition économique pour Tocopilla, la première administration touchée par la fermeture des 

centrales électriques au charbon au Chili;  

- Le développement du programme Reciclo Orgánicos, qui soutient la mise en œuvre de la contribution 

déterminée au niveau national du Chili dans le secteur des déchets; 

- La comptabilisation du carbone forestier, afin de contribuer à l'amélioration des capacités techniques des 

pays d'Amérique latine et des Caraïbes, liées à la mesure, à la déclaration et à la vérification du carbone 

forestier; et, 

- La gestion des déchets, le Chili ayant adopté la Charte sur les plastiques dans les océans. 

 

Les Secrétariats nationaux continuent de faire progresser les activités de coopération conformément aux principes 

de l’Accord et des priorités environnementales des deux pays.  

 

Le Conseil de la Commission canado-chilienne de coopération environnementale a tenu sa dix-huitième session 

ordinaire les 12 et 13 mars 2020 à Ottawa, au Canada. Au cours de la réunion, le Conseil a signé une résolution 

approuvant la Déclaration publique conjointe de la dix-huitième session ordinaire du Conseil, chargeant les 

Secrétariats nationaux de rédiger le rapport annuel 2019-2020 et convenant de lancer la mise en œuvre par les 

Parties des projets prioritaires décrits dans le Programme de travail de la Commission canado-chilienne de 

coopération environnementale 2019-2020 (2e année). 

 

À la suite de la session ordinaire, le Comité consultatif public mixte (CCPM) a tenu la séance publique annuelle le 

12 mars 2020, qui portait sur le thème de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone et 

résiliente au changement climatique. Quatre conférenciers d'horizons divers ont été invités à présenter sur des sujets 

connexes à une audience variée.  

 

Le Canada et le Chili demeurent engagés à l’égard de l’Accord, et le Conseil se réunira de nouveau dans le cadre 

de la dix-neuvième session ordinaire de la Commission canado-chilienne de coopération environnementale, qui se 

tiendra virtuellement les 27 et 28 avril 2021. 

 

 

 

Meilín León Pedraza 

 

Déléguée chilienne du Conseil  

 

 

Lucie Desforges 

 

Déléguée canadienne du Conseil 
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2| RAPPORT SUR LE ONZIÈME PROGRAMME DE TRAVAIL ET BUDGET 

La présente partie résume les activités de coopération entreprises par les experts des gouvernements canadien et 

chilien et leurs partenaires, de janvier 2019 à mars 2020.  

 

2.1 Activités de coopération 
 

THÈME 1 : LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

 

Transition vers les énergies renouvelables au Chili  

17 avril 2019 

 

 
 

Environnement et Changement climatique Canada 

(ECCC) a financé une étude visant à soutenir le 

développement d’une stratégie de transition 

économique pour Tocopilla, la première 

administration touchée par la fermeture des 

centrales électriques au charbon dans le cadre 

des efforts du Chili pour décarboniser sa matrice 

énergétique. Au moment de l’étude, il y avait six 

centrales au charbon à Tocopilla, qui 

employaient environ 2 000 personnes 

(directement et indirectement); 73 % des 

travailleurs des centrales au charbon vivaient à 

Tocopilla, et les fermetures de centrales devaient 

avoir un impact sur 4,4 % des emplois directs. Les 

conclusions de l’étude ont été présentées aux 

intervenants du gouvernement, communautaires et 

du secteur privé, et ont joué un rôle dans le dialogue politique sur la manière de soutenir une transition juste pour 

les collectivités et les travailleurs touchés par les fermetures de centrales au charbon.  
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Programme Reciclo Orgánicos 

En cours 

 

Le programme Reciclo Orgánicos Canada-Chili, exécuté de 2017 à 2021, est centré sur la réduction des émissions 

de gaz à effet de serre (GES) provenant du secteur des déchets. L’objectif du programme est d’aider le Chili à 

réaliser sa contribution déterminée au niveau national (CDN) par le biais du renforcement des capacités et de 

l’assistance technique. Le programme a quatre mandats principaux : 

1. Le déploiement des technologies : Atténuer les émissions de GES du secteur des déchets par la mise en 

œuvre de pratiques de gestion des déchets améliorées; 

2. La mesure, déclaration et vérification : Élaborer un mécanisme solide et transparent pour la mesure, 

déclaration et vérification (MRV) des émissions de GES atténuées en raison du programme; 

3. L’effet de levier et cofinancement : Favoriser le cofinancement en sollicitant le soutien des secteurs public et 

privé et des institutions internationales de développement pour investir dans des projets visant à réduire les 

émissions de GES; et, 

4. La mobilisation communautaire : Travailler avec la communauté et sensibiliser le Chili aux changements 

climatiques, aux émissions de gaz à effet de serre causées par l’enfouissement des matières organiques et 

à l’importance de détourner les matières organiques des sites d’enfouissement. 

 

 

       
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une abondance de résidus organiques peut être trouvée dans les décharges chiliennes 

(environ 58% du contenu total) et seul un très faible pourcentage de ces matières 

organiques est traditionnellement composté (0,4 %). 
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Les points saillants du programme Reciclo Orgánicos pour la période 2019-2020 sont les suivants. 

              

L’amélioration du cadre politique des 

déchets ne faisait pas partie à l’origine des 

mandats principaux du programme. 

Cependant, après une demande du 

ministère chilien de l’Environnement (MMA) 

et la prise de conscience de l’importance de 

développer une vision à long terme qui 

pourrait étendre l’impact du programme 

au-delà de sa fin naturelle (31 mars 2021), 

le programme a soutenu des activités 

d’analyse politique et d’engagement des 

intervenants pour le développement de la 

Stratégie nationale pour les déchets 

organiques (ENRO). Cette stratégie sera une 

composante de la feuille de route du Chili sur 

l’économie circulaire. La nécessité d’élaborer une stratégie a été l’un des principaux résultats d’un atelier 

multipartite organisé par le Canada et le programme Reciclo Orgánicos en mars 2019 à Santiago, qui a permis 

de déterminer la nécessité d’améliorer les environnements politiques favorables à la gestion des déchets 

organiques au Chili. 

 

Au moment de la publication du présent document, la Stratégie est en phase finale de consultation publique et 

sera lancée en 2020 si la situation de la santé publique le permet.  

 

Le programme a continué à fournir un soutien technique et 

financier aux municipalités et aux entreprises privées 

chiliennes pour la mise en œuvre de projets tels que la 

séparation à la source des matières organiques pour le 

compostage, l’extraction et le captage des gaz des sites 

d’enfouissement, et la séparation à la source des matières 

organiques pour la digestion anaérobie. 

  

Actuellement, les villes de Viña del Mar, Rapa Nui, Talca, 

Santa Juana, Talcahuano, Pucón, Villarica, Puerto Varas, 

Ancud, Castro et Quellón reçoivent une assistance technique 

directe pour faire progresser les projets de compostage qui 

seront mis en œuvre à court terme. Ce portefeuille de projets 

a un potentiel d’atténuation de 71 194 tonnes d’éq. CO2. 

 

En ce qui concerne le captage des gaz des sites 

d’enfouissement, Copiulemu, San Felipe et Penco ont 

également bénéficié du soutien du programme, et leur mise en 

œuvre permettra de réduire les émissions de GES de l’ordre 

de 3,8 millions de tonnes d’éq. CO2 au cours de leur durée de 

vie. 

 

Participants à l'atelier multipartite sur la mobilisation du 

financement climatique pour les projets de gestion des déchets 

organiques. 

Le résumé de l’ébauche de la Stratégie 

nationale pour les déchets organiques. 
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Enfin, le programme a évalué le soutien à différents projets de digestion anaérobie et, au moment de la rédaction 

du présent rapport, des engagements de soutien ont été pris avec Ecoprial, située dans la ville d’Osorno, qui 

possède un site d’enfouissement de déchets organiques qui sera reconverti en biodigesteur et qui permettra de 

réduire les émissions de 1,2 million de tonnes d’éq. CO2 par rapport à la pratique actuelle. En outre, le projet 

soutient la modernisation du biodigesteur Molina-BioE afin de recevoir une plus grande variété de déchets 

organiques par rapport à sa conception initiale. Cela permettra à l’installation de recevoir des déchets organiques 

urbains, entre autres, et présente un potentiel d’atténuation de 785 000 tonnes d’éq. CO2. Un projet pilote entre 

Aguas Andinas et les marchés de rue de la commune d’Independencia a été annulé en raison de la pandémie de 

la COVID-19. Ce projet a été sélectionné après l’annulation de la 25e Conférence des Parties (COP25) de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), en raison des troubles sociaux au 

Chili, où les déchets organiques générés auraient été traités.  

 

Dans le cadre de ce programme, le Canada a 

continué à soutenir l’élaboration de trois protocoles de 

vérification des GES et la mise en œuvre d’un projet 

pilote de mécanisme numérique de MRV (chaîne de 

blocs) au site d’enfouissement de Copiulemu. Toutes 

ces activités aident le MMA à faire avancer un cadre 

de MRV qui permettra de disposer d’un système de 

suivi de la réduction des émissions solide et 

transparent pour le secteur des déchets, qui pourra 

répondre aux objectifs et aux exigences de 

déclarations en matière de changements climatiques 

du Chili. 

 

Le volet « engagement communautaire et 

sensibilisation » du programme continue à élaborer 

une série de documents, de guides et d’autres 

matériels didactiques et ateliers connexes afin de 

promouvoir la gestion des déchets organiques et de 

sensibiliser à l’importance de s’attaquer à ce 

problème pour tous les secteurs. Le référentiel de 

connaissances, situé sur le site Web du programme 

(www.reciclorganicos.com), ne cesse d’accroître la quantité et la diversité des renseignements disponibles 

s’adressant aux différents intervenants intéressés par le compostage et la gestion des déchets organiques en 

général. Il contient un large éventail de matériels 

didactiques pour les jeunes, y compris des applications 

scolaires et domestiques pour aller vers un changement 

de paradigme sur la façon de gérer les déchets 

organiques domestiques de manière plus durable, en 

soulignant leur valeur et la possibilité de réduire les gaz 

à effet de serre.  

 

Le Guide du compostage contient des renseignements 

précieux et complets qui permettront aux utilisateurs, tels 

que les municipalités et les groupes de collectivités, de 

découvrir les avantages et les bienfaits du compostage. 

Des directives complètes sont incluses dans ce guide, 

Lancement de la collaboration entre Reciclo Orgánicos 

et Duero sur la centrale électrique alimentée à partir 

de méthane capté à la décharge de Copiulemu. 

http://www.reciclorganicos.com/
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comme le choix d’un site approprié, la conception d’usine et les étapes nécessaires pour obtenir une licence 

réglementaire; des recommandations pour les dépenses d’investissement associées au financement et à la 

construction de l’usine; le fonctionnement détaillé de l’usine visant un compost de haute qualité et ses applications 

sont inclus.  

 

En se concentrant sur les applications domestiques, un Guide sur le compostage domestique a également été 

préparé, ainsi que de courtes vidéos et des jeux pour les étudiants. 

 

Plus de 65 000 personnes suivent le programme par le biais de réseaux sociaux qui sont régulièrement mis à jour, 

lorsque de nouveaux documents sont chargés sur le site Web ou que des événements majeurs ont lieu. 

 

Enfin, dans l’optique du partage des connaissances et de la promotion de la coopération sud-sud, en juin 2019, le 

Canada a facilité un échange et un dialogue fructueux, à Santiago, entre le Chili, le Sénégal et la Côte d’Ivoire 

afin de partager les approches politiques et les pratiques exemplaires en matière de gestion des déchets 

organiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilisation du carbone des forêts 

18 juin 2019 au 31 mars 2020 

 

Du 18 au 20 juin 2019, le 

Service canadien des forêts 

(Ressources naturelles Canada) 

et l’Unité des services 

environnementaux et des 

changements climatiques 

(UCCSA) du Chili de la 

Corporación Nacional Forestal 

(CONAF) ont organisé 

conjointement un atelier 

international de formation 

technique de trois jours sur le 

modèle du bilan du carbone du 

secteur forestier canadien 

(MBC-SFC3), qui s’est tenu aux 

bureaux de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à Santiago, au Chili. Werner Kurz et Stephen Kull, tous 

deux experts du Service canadien des forêts (SCF), avec le soutien et l’assistance du personnel de SilvaCarbon, de 

Bosques Andinos et de la CONAF, ont assuré la formation. 
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Ce 30e atelier international de formation CBM-CFS3, dispensé à 29 participants du Belize, de la Colombie, du 

Chili, de l’Équateur, du Honduras, du Pérou et de l’Uruguay, a contribué à améliorer les capacités techniques des 

pays d’Amérique latine et des Caraïbes en matière de mesure, de déclaration et de vérification du carbone 

forestier. Bien que le CBM-CFS3 contienne par défaut des données et des paramètres écologiques spécifiques au 

Canada, ils peuvent être modifiés pour appliquer le modèle aux forêts d’autres pays. Le CBM-CFS3 est également 

le logiciel de passerelle vers le nouveau modèle générique de bilan carbone (GCBM) spatialement explicite, qui 

s’appuie sur l’outil d’intégration complète des terres de moja global. 

 

Des réunions de 

planification entre les 

équipes de la CONAF et 

du CSF ont eu lieu au 

Chili après l’atelier, ce 

qui a permis de former 

le personnel de la 

CONAF à l’utilisation et 

à l’application du GCBM 

dans des zones pilotes 

au Chili. Un rapport de 

synthèse des travaux 

réalisés à ce jour, intitulé 

« Modelling forest 

carbon dynamics for 

REDD+ using the Generic Carbon Budget Model (GCBM): Pilot Project, Los Rios Region, Chile » (Modélisation de la 

dynamique du carbone forestier pour REDD+ à l’aide du modèle générique de bilan carbone (GCBM) : projet 

pilote, région de Los Rios, Chili) a été produit en mars 2020 par l’équipe de projet mixte.  

 

Le CBM-CFS3 peut être utilisé à la fois pour la surveillance du carbone forestier et pour la projection de scénarios 

alternatifs qui servent de base aux processus de planification de la gestion forestière, à l’analyse des options 

d’atténuation, à la certification, aux projets de compensation carbone, à la recherche, aux décisions réglementaires 

et aux exigences de déclaration sur les émissions et les absorptions de GES des forêts internationales. Le modèle 

peut également être utilisé pour soutenir le développement de contributions respectives déterminées au niveau 

national pour le secteur forestier, comme l’exige l’Accord de Paris. 

 

La CONAF et le SCF ont l’intention de poursuivre leur collaboration pour l’application des modèles de bilan 

carbone aux régions forestières du Chili.  

 

 

THÈME 2 : LA GESTION DES DÉCHETS 

 

Charte sur les plastiques dans les océans 

11 décembre 2019 

 

Le Canada a été le fer de lance de la Charte sur les plastiques dans les océans pendant sa présidence du G7 en 

2018. La Charte repose sur une démarche exhaustive de cycle de vie pour prévenir la pollution marine par les 

plastiques et jette les bases afin d’assurer que les plastiques soient conçus en vue de leur réutilisation et recyclage, 

le tout dans le but de protéger l’environnement et de maintenir une ressource précieuse dans l’économie. Jusqu’à 

présent, 26 gouvernements et plus de 69 entreprises et organisations ont signé la Charte. À l’appui d’efforts 

https://moja.global/wp-content/uploads/2020/04/Chile_GCBM_Pilot_Technical_Document.pdf
https://moja.global/wp-content/uploads/2020/04/Chile_GCBM_Pilot_Technical_Document.pdf
https://moja.global/wp-content/uploads/2020/04/Chile_GCBM_Pilot_Technical_Document.pdf
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internationaux plus larges, la Charte est alignée sur le programme de développement durable des Nations Unies 

pour 2030 et, plus précisément, sur les engagements pris pour parvenir à une consommation et à une production 

durables (objectif 12 du développement durable) et à la conservation et à l’utilisation durable des océans, des 

mers et des ressources marines (objectif 14 du développement durable). 

 

Au niveau opérationnel, le Canada s’est régulièrement 

entretenu avec les responsables chiliens au sujet de la 

Charte sur les plastiques dans les océans par ses 

canaux diplomatiques et bilatéraux de l’environnement. 

Le 6 novembre 2020, ECCC a reçu M. Guillermo 

González Caballero, chef du Bureau de l’économie 

circulaire, MMA. Les fonctionnaires d’ECCC ont fait une 

présentation sur la Charte, ont répondu aux 

préoccupations critiques et ont invité le Chili à en 

devenir un signataire. À la suite de cette visite, le 

Canada a officiellement fait une démarche auprès du 

Chili le 27 novembre 2020 pour obtenir son 

approbation de la Charte.  

 

Après plusieurs mois de discussions et de partage de connaissances entre nos deux gouvernements, le Chili a 

approuvé la Charte le 11 décembre 2019, en marge de la COP25 de la CCNUCC. Le Chili souligne son 

engagement à évoluer vers une approche plus efficace des ressources et plus durable de la gestion des plastiques 

en utilisant une approche de cycle de vie. 

 

 

AUTRES COLLABORATIONS 

 

En plus des activités ci-dessus, le Canada verse 1,6 million de dollars canadiens pour appuyer le mandat 

présidentiel de l’Alliance du Pacifique (qui réunit le Chili, la Colombie, le Mexique et le Pérou) afin d’améliorer et 

de renforcer les mécanismes de MRV (mesure, déclaration et vérification) qui aideront les quatre pays à réaliser 

leur CDN en application de l’Accord de Paris. 

 

Avec le soutien technique et financier du Canada, le Sous-groupe 

technique sur les MRV et les changements climatiques de l’Alliance du 

Pacifique (SGT-MRV)1 a élaboré une feuille de route comportant des 

thèmes à aborder et des activités à entreprendre jusqu’en 2021. En 

2019-2020, le Canada a soutenu des sujets axés sur les MRV du 

financement relatif au climat et des mesures d’atténuation, et a fourni 

un financement pour soutenir un coordinateur basé à Santiago pour 

coïncider avec la présidence du SGT-MRV par le Chili. Enfin, le 

Canada a soutenu la participation du coordinateur du SGT-MRV à un 

atelier sur les MRV avec 15 pays d’Afrique de l’Ouest dans le but de 

favoriser la coopération sud-sud.  

 

                                                
1 Il opère sous les auspices du Groupe technique pour l’environnement et la croissance verte. L’objectif principal du SGT-MRV 
est de renforcer et faire progresser l’harmonisation et la convergence des systèmes MRV climatiques afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serres (GES) et d’autres polluants.  
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Le Canada fournit également environ 140 000 dollars canadiens sur trois ans (2018/2019 et 2020/2021) pour 

l’assistance technique afin d’aider le Chili à mettre en œuvre l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal. 

Les activités comprennent la collecte de renseignements sur l’utilisation des hydrofluorocarbures (HFC) et des 

alternatives respectueuses du climat dans des secteurs clés. En 2017, le Chili et le Canada ont été parmi les 

premiers pays à ratifier l’Amendement de Kigali sur l’élimination progressive des HFC, qui sont de puissants gaz à 

effet de serre utilisés principalement dans la climatisation et la réfrigération. 

 

 

REMARQUE 

 

En raison des circonstances exceptionnelles qui ont eu lieu l’année dernière, avec la présidence chilienne de la 

COP25 de la CCNUCC, ainsi que la situation imprévue qui s’est produite avec la COVID-19, certaines des activités 

qui devaient avoir lieu en 2019 et 2020 ont été reportées. Ces activités comprennent : des dialogues virtuels sur 

des sujets liés aux changements climatiques, le programme conjoint sur le contrôle de la salubrité des mollusques et 

crustacés, et l’atelier régional sur la gestion de la pollution par les plastiques : préserver la santé des océans et 

des côtes.  
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2.2 Budget 

Les coûts de la mise en œuvre de l’Accord sont divisés en trois volets : 1) les activités de coopération, y compris les 

séances du Conseil et la mise en œuvre des projets; 2) le Comité consultatif public mixte (CCPM); et 3) le processus 

de communication avec les citoyens décrit aux articles 14 et 15. Les coûts de ces postes budgétaires ont été 

assumés par les Parties.  

Dépenses de la Commission entre le 1er janvier 2019 et le 31 mars 20202 

Totaux Activités de coopération Participation du public 

Programme de travail 
Rapport annuel et du 

Conseil 
CCPM Pétitions des citoyens 

Pesos chiliens 
Dollars 

CAN 
Pesos chiliens 

Dollars 

CAN 

Pesos 

chiliens 

Dollars 

CAN 

Pesos 

chiliens 

Dollars 

CAN 
Pesos chiliens 

Dollars 

CAN 

31 207 851 58 935 11 791 574 22 268 3 926 995 7 416 0 0 46 926 420 88 619 

 

Les montants prévus au programme de travail incluent le financement de programmes régionaux en Amérique 

latine, qui a bénéficié à d'autres pays, ainsi qu'au Canada et au Chili. 

 

De plus, le personnel et les chefs de projet ont fourni 443 jours en appui non-financier pour mettre en œuvre les 

projets.  

 

Les coûts de fonctionnement des secrétariats nationaux ne sont pas inclus ci-dessus, ni les contributions non-

financières fournies par les secrétariats nationaux, le CCPM et le Comité mixte d'examen des communications.  

 

2.3 Programme de travail et budget à venir 
 
Voici le programme et le budget proposés de la Commission pour le Programme de travail 2019-2020 (2e 

année). Ils doivent être soumis à l’approbation finale des deux Parties.  

 

La mise en œuvre du onzième programme de travail (2e année) tiendra compte des recommandations découlant 

des examens environnementaux menés au Chili en 2016 par l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE). Les recommandations seront intégrées, le cas échéant, aux activités indiquées ci-dessous. 

 

Les Secrétariats nationaux communiqueront avec les personnes concernées à l’étape de la planification des 

activités afin d’intégrer les recommandations. Les Secrétariats nationaux faciliteront un échange permanent au sujet 

des recommandations de l’OCDE afin qu’elles soient intégrées comme il se doit dans les programmes de travail à 

venir. 

 

 
 
 

                                                
2 Sur la base du taux de change annuel moyen (1 CAD = 529,53 CLP ou 1 CLP = 0.001888 CAD) de 2019.  
(https://si3.bcentral.cl/Indicadoressiete/secure/) 

https://si3.bcentral.cl/Indicadoressiete/secure/Serie.aspx?gcode=TCN_CAD&param=dQBoAHMAOABpAGgAMQB2AC4ALQBDAF8AdgBkAFIAUgBWAF8AbQB6AFgAOQBOAGIATgBwAEoAMQBNAE0ARAAuAGQAaQBmADMAUgBtAEsAMQBfAE8ARgBLAHcAWABDAHkAaQBQAFIARQBBAHMAaQBrAE8AZQBUAHoASQBLAEIALgB3AHkAYQBrAGUAWAB5AFcAZABBADcAVgBNADgAQgA0ADkAYwBsAFkAWgBIAG0ALgB1AFkAUQA%3d
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Projet Activités Budget 

I. Les changements climatiques 

Programme Reciclo 

Orgánicos Canada-Chili  

Le programme a pour mandat de favoriser le renforcement des 

capacités et de fournir de l’aide technique en fonction de quatre 

priorités : 

 Réduction des émissions de méthane provenant du 

secteur des déchets dans certaines villes, grâce à la mise 

en œuvre d’applications technologiques pour capter et 

utiliser le méthane des sites d’élimination finale et traiter 

correctement les déchets organiques qui sont détournés 

de ces sites par le compostage et la digestion 

anaérobie. 

 Mesure, déclaration et vérification des réductions 

d’émissions, et examen de modèles de coopération 

nouveaux et novateurs pour atteindre les objectifs 

climatiques. 

 Utilisation du financement public et privé pour la mise en 

œuvre de projets et soutien à la création de conditions 

favorables pour attirer des financements 

supplémentaires des banques de développement et 

d’autres sources internationales. 

 Aide technique pour tirer parti des possibilités de 

communication et de diffusion. 

7 millions CAD 

ou 3,706 

milliards CLP 

Dialogues virtuels sur des 

sujets liés aux 

changements climatiques 

Vidéoconférences (au moins trois par année) 

 Élimination progressive du charbon et transition équitable 

 Technologies propres 

 Autres à déterminer 

 

 

 

 

 

 

 

 

S. O. 
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Projet Activités Budget 

II. Le tourisme durable et les aires protégées 

Renforcement des 

capacités et échanges 

pour soutenir le 

développement du 

tourisme durable dans les 

parcs nationaux chiliens 

 

Ateliers : 

 Ateliers sur la Stratégie de l’expérience du visiteur (SEV) 

au parc national Bosque de fray Jorge et au parc 

national Alerce Costero. 

 Des webinaires suivront les travaux sur la SEV visant à 

aider le Chili à développer de façon durable l’offre 

touristique dans 16 parcs nationaux du Chili, 

conformément au projet « Parque Bicentenario », 

notamment par le partage et la démonstration des 

activités de planification et de formation liées au service 

aux visiteurs de Parcs Canada. 

Guide : 

 Conception et élaboration d’un guide qui résume 

l’application de la méthodologie de la SEV au Chili en 

2018. 

 Systématisation de l’expérience dans les parcs nationaux 

chiliens Pan de Azúcar et Conguillío. 

 Vidéoconférences pour valider le contenu du guide avec 

Parcs Canada. 

Visite technique de deux professionnels de Parcs Canada au Chili 

pour appuyer l’application de la méthodologie de la SEV dans 

deux aires protégées du pays : 

 Détermination des aires protégées où intervenir. 

 Coordination des acteurs locaux. 

 Élaboration de visites techniques dans certains parcs 

nationaux. 

14 500 CAD ou  

7 678 185 CLP  

 

 

 

 

 

 

 

 

III. Les aires marines protégées 

Coopération pour 

l’organisation du 

5e Congrès international 

sur les aires marines 

protégées (IMPAC5) 

IMPAC5 est censé avoir lieu à Vancouver, au Canada, du 

27 septembre au 1er octobre 2021. 

Parcs Canada et Pêches et Océans Canada peuvent tirer des 

leçons de l’expérience du Chili qui a accueilli IMPAC4 en 2017. 

 Webinaires et autres communications virtuelles, ainsi 

qu’une réunion en personne en marge de l’atelier sur la 

gouvernance des aires marines protégées. 

S. O. 
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Projet Activités Budget 

 Échange efficace de documents et d’expériences sur les 

aspects organisationnels, la conception de programmes, 

le budget et le financement, et les réseaux de contacts. 

Atelier sur la gouvernance 

des aires marines 

protégées 

Cet atelier traiterait de la création et de la gestion des aires 

marines protégées qui permettent des usages multiples. Les 

thèmes identifiés sont :  

 La gestion des aires marines protégées (restauration, 

carbone bleu, gouvernance autochtone, surveillance 

écologique et collaboration avec d’autres ministères). 

 Les leçons apprises et les succès dans la gestion des 

zones qui protègent la biodiversité tout en permettant 

une utilisation durable, en connectant les gens avec la 

nature et en offrant aux visiteurs des expériences 

significatives.  

18 000 CAD ou 

9 532 540 CLP 

IV. Les rapports sur l’environnement  

Comptabilité 

environnementale 

Atelier virtuel sur le développement et l’utilisation des comptes 

environnementaux dans les politiques publiques. Le Chili 

présentera les progrès de la mise en œuvre du Plan des comptes 

nationaux de l’environnement, y compris les systèmes pilotes de 

comptabilité environnementale (couverture forestière et terrestre, 

flux des matières, méthodologie relative au compte des émissions 

atmosphériques basé sur les données des RRTP) et d’autres 

produits. 

S. O. 

V. L’évaluation de l’impact sur l’environnement 

Programme conjoint sur le 

contrôle de la salubrité 

des mollusques et 

crustacés 

 

Échange d’information et de techniques entre le Programa de 

Sanidad de Moluscos Bivalvos (PSMB) et le Programme canadien 

de contrôle de la salubrité des mollusques (PCCSM) pour faire le 

suivi de l’évaluation du PSMB de mars 2018 : 

 Réunion et visites sur place au Chili pour discuter et 

observer l’application des relevés de pollution et de 

surveillance environnementale par des entités privées qui 

prélèvent des échantillons dans les zones de récolte de 

mollusques. 

 Réunions et visites de sites au Canada pour discuter et 

observer les activités de surveillance et d’application par 

le Canada de la modélisation hydrodynamique des 

réseaux municipaux côtiers d’eaux usées afin d’évaluer 

les répercussions sur les eaux marines, ainsi que 

17 500 CAD ou 

9 266 775 CLP 
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Projet Activités Budget 

d’évaluation et de surveillance d’événements 

météorologiques importants qui augmentent la pollution 

des aires marines depuis les bassins hydrographiques 

côtiers, ce qui entraîne la fermeture des zones de récolte 

de mollusques. 

VI. Le commerce et l’environnement 

Échange de connaissances 

sur l’évaluation des 

accords de libre-échange 

(ALE) 

Dialogue virtuel et échange de connaissances sur :  

 Évaluation quantitative de l’impact des dispositions 

environnementales dans les ALE, et, 

 Risques et/ou impacts climatiques vis-à-vis du commerce 

international. 

S. O. 
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3| RAPPORT SUR LES COMMUNICATIONS SUR LES QUESTIONS 

D’APPLICATION  

En vertu de l’Accord, tout organisme non gouvernemental ou particulier peut faire valoir qu’une Partie n’applique 

pas efficacement ses lois environnementales en présentant une communication sur les questions d’application3. Si la 

communication répond, entre autres, aux critères initiaux relatifs à son intention et contient suffisamment 

d’information, elle est alors envoyée à un comité indépendant (le Comité mixte d’examen des communications) pour 

déterminer si la communication justifie une réponse de la Partie en cause et, à la lumière de cette réponse, si la 

préparation d’un dossier factuel contre cette partie est justifiée. Si le Conseil est d’accord avec la recommandation 

du comité mixte, la Partie qui ne fait pas l’objet de la plainte demandera à un expert en affaires 

environnementales de préparer le dossier factuel relié à la communication. Le Conseil doit rendre le dossier factuel 

public, à la demande de l’une ou l’autre des Parties.    

 

Aucune communication n’a été déposée ou ouverte entre le 1er janvier 2019 et le 31 mars 2020.  

 

**********************  

 

Le registre en ligne des communications se trouve à l’adresse suivante :   

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-

internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-

canada-chili/processus-communications-citoyens-commission/questions.html 

https://acuerdochilecanada.mma.gob.cl/peticiones-ciudadanas/ 

 

Si vous souhaitez obtenir une copie électronique du document, visitez la section « Contactez-nous » du site Web :  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/coordonnees.html  

http://contacto.mma.gob.cl/  

 

 

                                                
3 L’Article 14 de l’Accord stipule que tout citoyen canadien ou organisation canadienne qui présente une demande dans le 

cadre de l’Accord Canada-Chili doit également accepter de ne pas soumettre de demande à la Commission nord-américaine 

de coopération environnementale. Compte tenu du volume important d’échanges commerciaux avec les États-Unis et le 

Mexique, il faut garder à l’esprit que les Canadiens connaissent davantage la Commission nord-américaine de coopération 

environnementale (CCE) et qu’ils sont donc plus susceptibles de présenter une demande dans le cadre de la CCE. Pour 

consulter les communications relatives au Canada dans le cadre de la CCE, visitez : http://www.cec.org/fr/sem-

submissions/registre-des-communications. 

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-canada-chili/processus-communications-citoyens-commission/questions.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-canada-chili/processus-communications-citoyens-commission/questions.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-canada-chili/processus-communications-citoyens-commission/questions.html
https://acuerdochilecanada.mma.gob.cl/peticiones-ciudadanas/
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/coordonnees.html
http://contacto.mma.gob.cl/
http://www.cec.org/fr/sem-submissions/registre-des-communications
http://www.cec.org/fr/sem-submissions/registre-des-communications
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4| RAPPORTS D’ÉTAPE DES PAYS 

 

En vertu de l'Accord, chaque Partie est tenue de faire rapport sur les mesures qu'elle a prises en ce qui concerne 

les obligations énoncées dans la Partie 2 de l'Accord (voir le résumé des articles 2 à 7 à l'annexe II), y compris les 

données relatives aux activités d'application des lois environnementales de chacune des Parties. Les chapitres 

suivants présentent les rapports canadien et chilien. Pour de plus amples informations sur les activités de chaque 

pays, veuillez contacter le Secrétariat national pertinent (pour le Canada: environinfo@ec.gc.ca / pour le Chili 

mleon@mma.gob.cl et/ou ffariasb@mma.gob.cl).  

4.1 Rapport du Canada  

Entre janvier 2019 et mars 2020, Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) a continué de réaliser 

les priorités environnementales du Canada en s'attaquant à la pollution et aux déchets dans l'air, l'eau et le sol, en 

protégeant les Canadiens contre les menaces posées par l'environnement, en encourageant la transition vers une 

économie de croissance propre et en protégeant notre biodiversité et notre faune uniques. Ces efforts ont été 

entrepris dans le cadre de la réconciliation avec les peuples autochtones, en partenariat avec les gouvernements 

des provinces et des territoires, et ont été exprimés par le biais de notre leadership sur la scène internationale. 

Quelques-unes de ces réalisations sont décrites ci-dessous.  

 

Changements climatiques et croissance durable 

 

Les changements climatiques sont l’un des problèmes les plus importants de notre époque. Le 9 décembre 2016, le 

gouvernement a adopté le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques (CPC) 

comme plan ambitieux pour lutter contre les changements climatiques. Depuis son adoption, le CPC a permis de 

réaliser les mesures suivantes :  

 Adoption d’un nouveau règlement visant à réduire les émissions de méthane du secteur pétrolier et gazier, 

à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des véhicules lourds et à accélérer l’élimination 

progressive de la production d’électricité à partir du charbon;  

 Poursuite de la mise en application de normes d'émissions de plus en plus strictes pour les nouveaux 

véhicules utilitaires légers;  

 Tarification de la pollution par le carbone partout au Canada;  

 Investissement de 60 milliards de dollars pour réduire les émissions, favoriser une croissance propre, 

renforcer la résilience et protéger l'environnement;  

 Création du Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone pour financer des projets de 

réduction des émissions dans les provinces et territoires; et, 

 Lancement d’une série de programmes visant à renforcer la résilience du Canada aux changements 

climatiques, dont la création du Centre canadien des services climatiques, afin d’améliorer l’accès à de 

l’information et à des données scientifiques faisant autorité. 

 

En 2019, le gouvernement du Canada a annoncé qu'il s'engageait à dépasser l'objectif de réduction des émissions 

du Canada pour 2030 et à commencer à travailler pour atteindre la neutralité carbone d'ici 2050, notamment en 

fixant des objectifs quinquennaux juridiquement contraignants de réduction des émissions. Le gouvernement fédéral 

s'appuiera sur les conseils d'experts et sur des consultations avec les Canadiens pour s'assurer que la voie vers la 

neutralité carbone tient compte des besoins de notre pays, tout en favorisant la croissance économique et en 

rendant la vie plus abordable. Afin d'atteindre ces objectifs ambitieux, le gouvernement du Canada s'est engagé 

à prendre de nouvelles mesures, notamment à planter deux milliards d'arbres pour contribuer à séquestrer les 

émissions de carbone; à rénover 1,5 million de maisons pour améliorer l'efficacité énergétique et réduire la facture 

mailto:environinfo@ec.gc.ca
mailto:mleon@mma.gob.cl
mailto:ffariasb@mma.gob.cl
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
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énergétique mensuelle des Canadiens; à favoriser l'achat et la conduite de véhicules sans émissions; et à soutenir 

les communautés nordiques, éloignées et autochtones durant leur transition du carburant diesel aux énergies 

renouvelables.  

 

Le Canada continue de travailler avec ses partenaires internationaux pour renforcer les efforts mondiaux de lutte 

contre les changements climatiques, notamment en faisant la promotion de l’Accord de Paris. Le Canada a 

participé activement aux négociations de la 25e Conférence des Parties (2019) qui, sous la direction de la 

présidence chilienne, a donné lieu à d’importantes décisions sur le Plan d’action pour l’égalité des sexes, les pertes 

et les dommages, et la plate-forme des communautés locales et des peuples autochtones, tout en réalisant 

d’importants progrès sur les marchés du carbone. Le Canada propose également des initiatives mondiales 

complémentaires hors du processus des Nations Unies qui favorisent la transition mondiale vers un avenir durable et 

à faible émission de carbone, notamment dans les domaines de l'élimination progressive du charbon, des 

technologies propres et de la tarification du carbone.  

 

En 2015, à l'appui de l'Accord de Paris, le Canada s'est engagé à verser 2,65 milliards de dollars sur cinq ans (de 

2015-2016 à 2020-2021) pour soutenir les besoins d'adaptation et d'atténuation des pays en développement et 

les aider à passer à des économies à faible émission de carbone, durables et résilientes. 

 

Le Canada et le Royaume-Uni continuent de diriger l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon (AEAC) dont le 

nombre de membres a augmenté, à partir de juin 2020, à plus de 100 pays, régions, villes, entreprises et 

organisations, tous engagés à éliminer graduellement les centrales au charbon. Depuis 2015, le Canada appuie 

l'accélération de l'innovation mondiale en matière d'énergie propre par sa participation à la Mission innovation et 

s'est engagé à doubler les investissements publics dans la recherche, le développement et la démonstration (RD et 

D) en matière d'énergie propre. Le Canada est sur la bonne voie pour atteindre son objectif de 2020. Depuis 

2016, le Canada copréside l'Initiative mondiale sur le méthane, et en 2019, nous avons accepté de relever le Défi 

mondial du méthane pour compléter les efforts actuels visant à réduire les émissions de ces puissants GES grâce à 

des investissements dans l'innovation, à la technologie propre et à une nouvelle réglementation. Comme partie 

prenante au Protocole de Montréal et donateur à son Fonds multilatéral, le Canada a continué de préconiser et 

d'appuyer la mise en œuvre mondiale de l'Amendement de Kigali sur l'élimination progressive des 

hydrofluorocarbones, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2019. Le Canada continue également à collaborer 

avec le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Mexique et les gouvernements infranationaux pour promouvoir la 

tarification du carbone dans les Amériques.  

  

Tarification de la pollution au carbone 

 

La tarification du carbone est largement reconnue comme le moyen le plus efficace de réduire les émissions de 

GES, tout en stimulant la croissance propre. La tarification de la pollution par le carbone est l’une des politiques 

clés qui aideront le Canada à atteindre son objectif aux termes de l’Accord de Paris relativement à la réduction 

d’ici 2030 de ses émissions de GES en deçà de 30 % des niveaux de 2005. En octobre 2016, le gouvernement du 

Canada a publié l’Approche pancanadienne pour une tarification de la pollution par le carbone. Selon cette 

approche, l’ensemble des provinces et des territoires du Canada étaient tenus de mettre en place la tarification du 

carbone avant 2019. Les provinces et les territoires choisissent le moyen d’imposer la tarification : ils peuvent opter 

pour une taxe directe sur le carbone ou pour un système de plafonnement et d’échange. Le gouvernement du 

Canada a mis en place un système de tarification du carbone dans toutes les provinces et tous les territoires qui le 

demandent ou qui ne mettent pas en place leur propre système répondant à des exigences minimales. L’Approche 

pancanadienne permet de veiller à l’uniformité des systèmes de tarification dans l’ensemble du pays et de 

s’assurer que les systèmes de tarification s’appliquent à un ensemble vaste et commun de sources afin d’en garantir 

l’efficacité. Cela comprend un niveau de prix commun, qui a commencé à 20 $ CA la tonne d'équivalent de CO2 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/retrait-progressif-charbon.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/initiative-mondiale-methane.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/protocole-montreal.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/collaboration-internationale/declaration-paris-tarification-carbone-ameriques.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/collaboration-internationale/declaration-paris-tarification-carbone-ameriques.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2016/10/approche-pancanadienne-tarification-pollution-carbone.html
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en 2019, et qui a augmenté de 10 $ CA la tonne par an pour finalement atteindre 50 $ CA la tonne en 2022. Le 

prix en 2020 est 30 $ la tonne. Cette approche tient également compte des provinces et territoires qui ont été les 

premiers à prendre des mesures pour lutter contre les changements climatiques. Un examen des prix du carbone au 

Canada sera effectué en 2022. 

 

Gestion de la pollution et des déchets plastiques 

 

Le Canada s'est engagé à réduire la pollution et les déchets plastiques grâce à une approche globale qui vise 

l'ensemble de la chaîne de valeur des plastiques. Cela comprend des mesures complémentaires de tous les ordres 

de gouvernement, de l'industrie et de la société civile pour aider le Canada à atteindre sa vision de zéro déchet 

de plastique.  

 

Le gouvernement du Canada travaille avec les provinces et les territoires pour mettre en œuvre la Stratégie 

pancanadienne visant l'atteinte de zéro déchet de plastique et la phase 1 du plan d'action. La stratégie prévoit un 

cadre permettant de mieux prévenir, réduire, réutiliser, récupérer et nettoyer les déchets de plastique. Les mesures 

actuelles comprennent l’élaboration d’objectifs, de normes et de règlements nationaux qui rendront les entreprises 

qui fabriquent des produits en plastique ou qui vendent des articles avec emballage en plastique responsables de 

leur collecte et de leur recyclage. Nous collaborons aussi à élaborer une feuille de route pour traiter des 

plastiques jetables et à usage unique, soutenir l'infrastructure de recyclage et l'innovation en matière de 

fabrication des plastiques, et déterminer les outils pour appliquer les pratiques d'approvisionnement écologique. 

La phase 2 du plan d'action, qui sera lancée en 2020, prévoit des mesures visant à améliorer la sensibilisation des 

consommateurs, des entreprises et des institutions, à réduire les déchets et la pollution provenant des activités 

aquatiques, à faire évoluer la science, à récupérer et à nettoyer les débris dans l'environnement et à contribuer à 

l'action mondiale. 

 

Le gouvernement contribue à l'avancement de la science, en soutenant Programme scientifique canadien sur les 

plastiques (publié en 2019), afin de mieux comprendre les impacts de la pollution par les plastiques et de soutenir 

les solutions tout au long de la chaîne de valeur. En outre, en 2020, le Canada a publié une Ébauche d’évaluation 

scientifique de la pollution plastique pour consultation publique, qui résume les connaissances scientifiques actuelles 

concernant les effets potentiels de la pollution par les matières plastiques sur la santé humaine et l'environnement. 

Ce rapport permettra d’orienter les recherches futures et d’éclairer la prise de décisions en matière de pollution 

par les plastiques au Canada.  

 

Le Canada encourage les mesures en investissant dans l'innovation et les solutions communautaires. Cela comprend 

un investissement de près de 19 millions de dollars pour aider les innovateurs canadiens et les petites et moyennes 

entreprises/organisations à proposer des solutions innovantes pour résoudre les problèmes liés aux plastiques. Le 

Canada travaille également avec les pêcheurs et l'industrie pour éviter la perte d'engins de pêche et 

d'aquaculture et les récupérer, notamment grâce à un investissement de 8,3 millions de dollars (2020-2022).  

 

Le Canada participe aussi aux efforts mondiaux visant à réduire la pollution par les matières plastiques. Le 

Canada doit notamment s’acquitter de ses obligations en vertu de plusieurs accords internationaux contraignants 

qui contribuent à la prévention des déchets (ex. Convention de Bâle, MARPOL, Convention/Protocole de Londres) 

et participer à des campagnes mondiales (par exemple la campagne « Clean Seas » des Nations Unies et la  

« Global Ghost Gear Initiative »). Le Canada collabore avec des partenaires internationaux (par exemple, par 

l'entremise du G7, du G20 et de divers organismes des Nations Unies) pour renforcer les politiques, faire 

progresser la recherche et échanger de l'information et des pratiques exemplaires.  

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/zero-dechet-plastique/mesures-canada.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/zero-dechet-plastique/mesures-canada.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sciences-technologies/programme-scientifique-canadien-plastiques.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sciences-technologies/programme-scientifique-canadien-plastiques.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/ebauche-evaluation-scientifique-pollution-plastique.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/evaluation-substances-existantes/ebauche-evaluation-scientifique-pollution-plastique.html
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Au cours de sa présidence du G7 en 2018, le Canada a lancé la Charte sur les plastiques dans les océans, qui 

prévoit une approche globale du cycle de vie pour prévenir la pollution des plastiques marins et pose les bases 

pour garantir que les plastiques sont conçus pour être réutilisés et recyclés, afin de protéger l'environnement et de 

conserver une ressource précieuse dans l'économie. En juin 2020, la Charte avait été adoptée par 

26 gouvernements et 69 entreprises et organisations. Pour réaliser les objectifs de la Charte, le Canada a 

également engagé 100 millions de dollars pour aider les pays en développement à lutter contre la pollution par 

les plastiques.  

 

Biodiversité et conservation 

 

Le Canada a fait des progrès importants en matière de biodiversité et de conservation, notamment en ce qui 

concerne la création d'aires protégées et conservées et la protection des espèces en péril. Entre 2017 et janvier 

2020, la superficie des terres et des eaux douces protégées et conservées au Canada est passée de 10,5 % à 

12,1 %. Ces progrès, qui équivalent à peu près à la protection d'un territoire de la taille de la Grande-Bretagne, 

ont été soutenus en partie par le Patrimoine naturel du Canada, un investissement historique de 1,3 milliard de 

dollars dans la conservation de la nature. Des progrès ont également été réalisés en matière de conservation du 

territoire marin du Canada. Le 1er août 2019, le premier ministre Trudeau a annoncé que le Canada avait 

dépassé son objectif de conservation marine de 10 % de la protection des zones marines et côtières, avec la 

création de la zone de protection marine de Tuvaijuittuq au large de la côte arctique du Canada. Plus tard en 

2019, le gouvernement du Canada s'est engagé à augmenter la superficie de la nature conservée au Canada à 

25 % des terres et des océans d'ici 2025 et à 30 % d'ici 2030 grâce à des réseaux de zones protégées et 

conservées. En ce qui concerne les espèces en péril, le gouvernement du Canada a commencé à travailler en 

collaboration avec les provinces et les territoires, pour mettre en œuvre l’Approche pancanadienne pour la 

transformation de la conservation des espèces en péril au Canada, qui passera d'une approche de la conservation 

axée sur une seule espèce à une approche axée sur de multiples espèces et écosystèmes. Le gouvernement du 

Canada a poursuivi la mise en application de la Loi sur les espèces en péril, notamment en réduisant l'arriéré des 

espèces admissibles à l'inscription et en publiant des documents de rétablissement pour les espèces en péril afin 

d'orienter les mesures de rétablissement futures des espèces inscrites.  

 

Ressources hydriques  

 

ECCC surveille et évalue la qualité et la quantité de l'eau au Canada, et présente des rapports, à partir de 

diverses sources, notamment : les eaux usées municipales, les mines et les usines de pâtes et papiers. Afin 

d’améliorer l’accès du public aux données sur la qualité de l’eau, conformément aux recommandations énoncées 

dans une évaluation menée en 2017 dans le cadre du Programme sur la qualité de l’eau et la santé des 

écosystèmes aquatiques d’ECCC, le ministère a élaboré un plan pour rendre accessibles toutes les données brutes 

dans les trente jours suivant leur collecte et pour améliorer la rapidité de publication des données analysées; il a 

également entamé la mise en œuvre de ce plan. Outre ces efforts, ECCC a continué de donner suite à ses 

engagements aux termes de l’Accord Canada-Ontario concernant la qualité de l’eau et la santé de l’écosystème des 

Grands Lacs et de l’Accord Canada–États-Unis relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs. En 2019, le Canada 

a accueilli à Vancouver les réunions des groupes scientifiques du Protocole de Londres et de la Convention de 

Londres. Ce sont les organismes techniques qui soutiennent ces deux traités mondiaux de prévention de la pollution 

marine et qui s'occupent de l'élimination en mer, de la surveillance des sites et des questions connexes telles que les 

autres formes de pollution marine, notamment les plastiques marins. Le Canada a présidé ces réunions, avec l'aide 

du Chili à titre de vice-président. À la fin des réunions, le Canada a terminé sa présidence et le Chili a été élu 

président pour la prochaine réunion des groupes scientifiques. 

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/engagements-internationaux/charte-plastiques-ocean.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/patrimoine-naturel.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/faune-flore-especes/especes-peril/approche-pancanadienne/conservation-especes-en-peril.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/faune-flore-especes/especes-peril/approche-pancanadienne/conservation-especes-en-peril.html


Rapport annuel de l’ACECC 2019-2020 

 

 

  Page 21 

Dans le but de préserver la sécurité, la propreté et la gestion de nos ressources en eau douce pour les générations 

à venir, le gouvernement du Canada a annoncé en 2019 la création d'une nouvelle Agence canadienne de l’eau. 

Dans le cadre de la mise en place de l'Agence canadienne de l’eau, ECCC, avec l'appui d'Agriculture et 

Agroalimentaire Canada, a lancé une consultation publique sur les défis liés à l'eau douce au Canada, qui se 

déroule entre le 13 mai 2020 et le 31 mai 2021.  

 

Collaboration avec les peuples autochtones 

 

Les mesures déployées par le gouvernement du Canada pour protéger l’environnement et lutter contre les 

changements climatiques complètent et renforcent son engagement à renouveler ses relations avec les Premières 

Nations, les Inuits et les Métis. Ainsi, la collaboration et l’engagement avec les peuples autochtones constituent des 

initiatives transversales pour ECCC et le gouvernement du Canada dans son ensemble. 

 

Cet engagement comprend la collaboration avec les partenaires autochtones sur les mesures de lutte contre les 

changements climatiques par le biais d'approches structurées et collaboratives fondées sur la reconnaissance des 

droits, le respect, la coopération et le partenariat, conformément à la Déclaration des Nations unies sur les droits 

des peuples autochtones. En 2016, le gouvernement du Canada a établi conjointement avec les Premières Nations, 

les Inuits et les Métis trois tables bilatérales principales fondées sur les distinctions. Ces tables, qui réunissent 

régulièrement les hauts fonctionnaires et les représentants autochtones, ont permis de cerner les nouvelles 

possibilités qui s'offrent aux peuples autochtones et de trouver des solutions pour relever les défis uniques qu'ils 

rencontrent en matière de changements climatiques. En 2017, le gouvernement du Canada a alloué 26,4 millions 

de dollars sur cinq ans pour mettre en œuvre le nouveau Programme de mobilisation des peuples autochtones dans 

la politique climatique. 

  

Reconnaissant que les peuples autochtones sont souvent des leaders en matière de conservation, qu'ils sont depuis 

longtemps les gardiens de la terre et qu'ils ont établi des droits liés à la faune et à la terre, le Canada s'engage à 

poursuivre la collaboration et les partenariats dans ses différents domaines d'activité environnementale. Par 

exemple, le Canada et les peuples autochtones collaborent pour aider les collectivités locales à maintenir des liens 

avec les terres et les eaux traditionnelles, notamment par l'établissement de zones protégées et par la gestion 

coopérative des terres et des ressources. Le gouvernement du Canada a également lancé un programme en 2018-

2019 pour travailler avec les peuples autochtones partout au pays afin de créer un réseau de gardiens 

autochtones, doté d'un financement pouvant atteindre 6 millions de dollars par an sur quatre ans. Le Programme 

pilote des gardiens autochtones offre des formations et des possibilités de carrière pour que les peuples 

autochtones puissent travailler avec les gouvernements et l’industrie à titre de partenaires égaux pour la protection 

et la gestion des terres et des ressources sur leurs territoires. De plus, un engagement allant jusqu’à deux millions 

de dollars par année a été pris pour développer la capacité de surveillance de l’environnement au sein des 

collectivités dans la région des sables bitumineux; cette initiative est conçue et dirigée par les collectivités 

autochtones.  

 

En outre, ECCC applique les connaissances autochtones parallèlement aux connaissances scientifiques pour 

conserver la faune et la flore et la biodiversité. Le ministère mobilise les peuples autochtones au moyen de 

mécanismes officiels, comme le Conseil national autochtone sur les espèces en péril et le Programme d'intendance 

de l'habitat, et invite les organisations autochtones nationales à participer à l’élaboration des positions du Canada 

dans les forums internationaux, y compris les réunions liées à la Convention sur la diversité biologique et à la 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction. 

 

Le Canada reconnaît et valorise également la contribution des peuples autochtones au leadership en matière de 

climat dans le monde entier. Le Canada a salué la participation des peuples autochtones (représentés par des 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/consultations/protection-eau-douce-canada.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/gardiens-autochtones-programme-pilote.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/gardiens-autochtones-programme-pilote.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/especes-peril-loi-accord-financement/loi-description/conseil-autochtone-national.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/programmes/intendance-habitat-especes-en-peril.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/programmes/intendance-habitat-especes-en-peril.html
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organisations autochtones nationales) en tant que membres de ses délégations à la CCNUCC afin de contribuer 

aux discussions internationales sur le climat, et a fourni un financement leur permettant d'assister à ces réunions. En 

participant à la délégation canadienne, les peuples autochtones peuvent contribuer aux positions de négociation 

du Canada et les fonctionnaires du gouvernement peuvent bénéficier de leurs points de vue et de leurs 

connaissances.   

 

Mise en œuvre de la Loi sur l’évaluation d’impact  

 

Le 28 août 2019, la Loi sur l'évaluation d’impact est entrée en vigueur, abrogeant et remplaçant la Loi canadienne 

sur l'évaluation environnementale (2012) et créant l'Agence d'évaluation d’impact du Canada. Les caractéristiques 

principales du nouveau processus d'évaluation d'impact sont les suivantes : 

 Une phase de planification pour tous les projets dans le but d'établir la confiance, d'accroître l'efficacité, 

d'améliorer la conception des projets et de permettre aux entreprises d'avoir une certitude quant aux 

prochaines étapes du processus d'examen;  

 Un partenariat avec les peuples autochtones et leur participation tout au long du processus;  

 Plus d’occasions de participation pour le grand public; 

 Des délais prévus par la Loi pour plus de clarté et de sécurité réglementaire; et, 

 Des évaluations stratégiques et régionales proactives afin d'évaluer les grands problèmes (par exemple, 

les changements climatiques, la biodiversité, les espèces en péril) et les effets cumulatifs du 

développement, et de fournir un contexte pour réaliser les évaluations d'impact. 

  

Le règlement en application de la Loi sur l'évaluation d'impact définit les types de projets assujettis à la loi et qui 

peuvent nécessiter une évaluation d'impact, les données à fournir dans les descriptions de projet, les livrables de 

l'Agence fournis aux promoteurs, les circonstances dans lesquelles l'Agence peut suspendre les délais prévus par la 

Loi, et les coûts qui peuvent être recouvrés auprès des promoteurs. 

 

Stratégie fédérale de développement durable 2019-2022 

 

Depuis l'entrée en vigueur de la Loi fédérale sur le développement durable en 2008, ECCC a élaboré, avec la 

participation d'organismes fédéraux participants, quatre stratégies fédérales de développement durable (2010-

2013; 2013-2016; 2016-2019; et 2019-2022). La Stratégie fédérale de développement durable 2019-2022 

(SFDD) a été déposée le 19 juin 2019. Elle expose la vision et le plan du gouvernement fédéral pour un Canada 

plus durable en définissant des objectifs axés sur l'environnement, des cibles et des mesures de soutien pour 

atteindre chaque cible. Quarante-trois ministères et organismes fédéraux (27 ministères assujettis à la loi et 

16 ministères volontaires) contribuent à atteindre les cibles et les objectifs de la Stratégie fédérale de 

développement durable 2019-2022. La Stratégie fédérale de développement durable 2019-2022 est 

également l'un des éléments de la réponse du Canada au Programme de développement durable à 

l'horizon 2030 des Nations Unies, car elle soutient les aspects environnementaux de 12 des 17 objectifs.   

 

En 2016, le Comité permanent de l'environnement et du développement durable, lors de son examen de la SFDD 

de 2016-2019, a choisi d'examiner la Loi fédérale sur le développement durable de 2008 et a produit un rapport 

contenant 13 recommandations visant à améliorer l'efficacité et la mise en œuvre de cette loi. En réponse à ce 

rapport, la ministre de l’Environnement et du Changement climatique a présenté le projet de loi C-57, Loi modifiant 

la Loi fédérale sur le développement durable (la Loi modifiée). La Loi a reçu la sanction royale en février 2019 et 

elle entrera en vigueur le 1er décembre 2020.  

 

https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact.html
http://fsds-sfdd.ca/index_fr.html#/fr/goals/
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La Loi modifiée redéfinit l'objectif de la Loi de 2008 afin de rendre le processus décisionnel lié au développement 

durable plus transparent et responsable devant le Parlement. Elle prévoit la prise en compte de nouveaux 

principes, notamment une attention particulière à tous les aspects du développement durable, et favorise une 

action coordonnée au sein du gouvernement fédéral. Elle fait passer le nombre d'organismes fédéraux assujettis à 

la loi de 27 à plus de 90, favorisant ainsi une approche pangouvernementale en matière de rapports sur le 

développement durable.  

 

4.2 Rapport du Chili  

Entre janvier 2019 et mars 2020, le ministère chilien de l’Environnement (ci-après « MMA ») a réalisé des progrès 

significatifs dans plusieurs domaines tels que la qualité de l’air et la pollution, la biodiversité et les aires 

protégées, les déchets, la transformation en économie circulaire et les changements climatiques. Ces réalisations 

sont décrites ci-dessous : 

 

Qualité de l’air et pollution 

 

Dans le cadre du Programme de chauffage durable, dont l’objectif est de réduire les émissions en remplaçant les 

appareils de chauffage au bois par des systèmes de chauffage plus propres et plus efficaces, environ 13 

000 appareils de chauffage ont été remplacés en 2019, notamment des appareils à granulés, au kérosène, au 

gaz et des appareils de climatisation, dans les différentes municipalités des régions du centre et du sud du pays.  

 

Les plans de décontamination de l’air permettent de prendre des mesures ou des actions pour réduire la pollution 

de l’air par les PM10 et PM2,5 dans les villes qui ont été déclarées latentes ou saturées par ces polluants. Ces plans 

permettent d’établir des exigences pour les secteurs industriels, des transports et du logement en matière de 

réduction des émissions. L’année 2019 a été la plus réussie de l’histoire en termes de plans de décontamination, car 

cinq plans ont été émis pour Concón, Quintero et Puchuncaví, Gran Concepción, Los Ángeles, Coyhaique et Curicó. 

L’effet concret de ces plans de décontamination, en plus des autres mesures qui ont été mises en œuvre pour 

réduire l’impact de la pollution dans la région centre-sud du Chili, peut être constaté en vérifiant le nombre de 

jours d’urgence environnementale qui a été réduit à Coyhaique (65 % sur quatre ans), la ville ayant les plus hauts 

niveaux de pollution au Chili.  

 

En ce qui concerne les normes d’émissions et de qualité de l’air pour la Norme primaire pour le dioxyde de soufre 

(SO2), les limites fixées pour la gestion des épisodes critiques sont quatre fois plus élevées que la norme 

précédente, ce qui permet de mieux protéger la santé des personnes et d’introduire la norme horaire comme 

mesure préventive dans le but de réduire les pics horaires de SO2. En ce qui concerne la Norme d’émissions des 

véhicules motorisés légers et intermédiaires, le Conseil des ministres pour la durabilité a approuvé les normes 

proposées sur la Révision de la Norme d’émissions des véhicules motorisés légers (EURO 6), et la Révision de la 

Norme d’émissions des véhicules à moteur intermédiaires.  

 

Dans le domaine du bruit ambiant, le premier Réseau de surveillance du bruit ambiant a été créé pour évaluer 

l’effet de la réglementation sur le bruit des sources mobiles, et pour informer la communauté à ce sujet. En outre, un 

guide a été élaboré pour évaluer le bruit et les vibrations des projets associés au Système d’évaluation de l’impact 

environnemental (SEIA), et un guide pour l’évaluation du bruit généré par les parcs éoliens a également été 

préparé. De plus, la Carte du bruit de la route 5, la principale autoroute du pays, a été préparée, identifiant la 

population exposée à des niveaux de bruits inacceptables selon les recommandations de l’OCDE. En octobre 

2019, la révision de la Norme d’émissions sonores pour les sources fixes, qui régule la majeure partie du secteur 

productif au Chili, a commencé.  

  

https://ruido.mma.gob.cl/red-de-monitoreo-de-ruido/mas-informacion-de-la-red-de-monitoreo/
https://sea.gob.cl/sites/default/files/imce/archivos/2019/04/25/240419_guia_ruido_y_vibracion_websea.pdf
https://www.sea.gob.cl/sites/default/files/imce/archivos/2020/03/13/guia_aplicacion_ds_38_parques_eolicos_en_el_seia.pdf
http://catalogador.mma.gob.cl:8080/geonetwork/srv/spa/resources.get?uuid=332b93e7-ec1b-42bd-9e53-1bebf7fd9ebe&fname=AA18078-IF-VF.pdf&access=public
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En 2020, des travaux ont été mené sur la première norme relative aux odeurs au Chili, l’Avant-projet de normes 

pour les émissions de polluants dans les élevages porcins qui, en raison de leurs odeurs, génèrent une gêne et 

constituent un risque pour la qualité de vie de la population. Depuis décembre 2020, l’Avant-projet se retrouve au 

stade de la consultation citoyenne. Après cette période qui se termine en mars 2021, le projet final sera préparé 

et sera soumis au Conseil des ministres du développement durable avant sa publication finale. En outre, des 

travaux ont été menés sur l’élaboration d’information de base pour l’Avant-projet de norme sur les émissions de 

polluants des centres de culture et des usines de traitement des ressources hydrobiologiques (secteur de la pêche). 

Les deux règlements font partie des secteurs prioritaires selon la stratégie de gestions des odeurs du ministère de 

l’Environnement.  

 

En ce qui concerne la gestion de la lutte contre la pollution lumineuse, la révision de la norme lumière, un règlement 

qui remonte à 1998, a commencé. Dans ce processus, il est prévu d’ajouter la protection de la biodiversité à 

l’objectif de protection de la qualité du ciel nocturne. 

 

Biodiversité et aires protégées  

 

En ce qui concerne la biodiversité, le Chili doit mener à bien des réformes structurelles qui lui permettront de 

compléter le cadre institutionnel environnemental. Le projet de loi qui créera le Service de la biodiversité et des 

aires protégées (SBAP) établira un système unique d’aires protégées qui assurera une surveillance systémique, 

rectifiant la décentralisation administrative actuelle, mettra en œuvre des plans de conservation pour les espèces 

menacées, renforcera le rôle des gardes forestiers et luttera contre les espèces exotiques envahissantes. En 2019, 

il a été approuvé au Sénat, après huit ans de délibérations, et reçoit actuellement l’approbation générale de la 

Commission de l’environnement et des ressources naturelles de la Chambre des députés.  

 

Actuellement, 11 zones humides bénéficient d’une protection officielle au titre du Plan national de protection des 

zones humides de 2018-2022 dont l’objectif est d’arrêter la détérioration et de préserver la biodiversité de 

40 zones humides prioritaires. En janvier 2020, la Loi sur la protection des zones humides urbaines est entrée en 

vigueur, rendant possible la protection de ces écosystèmes et des avantages inestimables qu’ils présentent pour les 

communautés locales, et créant un moyen efficace de lutter contre les importantes menaces auxquelles ils sont 

soumis. Cette loi est le résultat d’une motion parlementaire de tous les partis en conjonction avec le MMA. 

Actuellement, le MMA travaille à la promulgation des règlements pour assurer une mise en œuvre efficace sur le 

territoire.  

 

Dans le cadre de l’élaboration de programmes de gestion intégrée des aires protégées, des progrès ont été 

réalisés dans la formulation de huit plans de gestion pour les Aires marines et côtières protégées à usages 

multiples (AMCPMU), et de neuf plans de gestion pour les sanctuaires naturels, qui impliquent la mise en place de 

plans de gestion, de conseils de gestion locaux de l’AMCPMU et de campagnes de suivi. En outre, un dossier 

ministériel a été publié, approuvant les lignes directrices pour l’exercice du rôle de surveillance du MMA sur le 

système national des aires protégées. 

 

De plus, grâce à la coopération internationale, des progrès sont réalisés sur des projets qui vont se développer : 

stratégies de gestion des déchets dans l’AMCPMU, grâce au soutien de la Wildlife Conservation Society (WCS 

Chile); études visant à déterminer la contribution de la conservation marine et des aires marines protégées aux 

mesures en faveur du climat, en collaboration avec la Banque mondiale; et création d’un Fonds de conservation des 

aires protégées pour le Chili, financé par la Packard Foundation et soutenu par diverses organisations non 

gouvernementales (ONG) (Fonds mondial pour la nature – Chili, Wildlife Conservation Society Chile, OCEANA, The 

Nature Conservancy et le Comité Nacional Pro Defensa de la Flora y Fauna). 

 

https://consultasciudadanas.mma.gob.cl/portal/consulta/96
https://consultasciudadanas.mma.gob.cl/portal/consulta/96
https://mma.gob.cl/ministerio-del-medio-ambiente-lanza-ambicioso-plan-nacional-de-proteccion-de-humedales/
https://mma.gob.cl/ministerio-del-medio-ambiente-lanza-ambicioso-plan-nacional-de-proteccion-de-humedales/
https://www.diariooficial.interior.gob.cl/publicaciones/2020/01/23/42560/01/1715650.pdf
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Déchets  

 

La Loi 20,920, un cadre pour la gestion des déchets, la responsabilité élargie des producteurs (REP) et la 

promotion du recyclage, dont l’instrument principal est la REP, a été approuvée en 2016. Elle progresse 

actuellement dans l’élaboration et l’adoption de ses règlements spécifiques. Au cours de l’année 2019, des progrès 

ont été réalisés sur le décret suprême qui établit les objectifs de collecte et de valorisation des pneus, qui a été 

signé par le Président de la République en janvier 2020, et est actuellement au Bureau du contrôleur général pour 

son approbation, la dernière étape dans l’examen de la légalité constitutionnelle. Il en va de même pour le décret 

suprême qui fixe les objectifs de collecte et de valorisation des conteneurs et des emballages, qui a été signé en 

juin 2020 par le président et se trouve désormais au Bureau du Contrôleur général de la République. Il met 

également en lumière le processus de consultation publique pour le projet de décret qui établira les objectifs de 

collecte et de valorisation des huiles et des lubrifiants. 

 

Au cours du second semestre de 2019, un montant total de 502 000 000 pesos chiliens (947 776 dollars 

canadiens)4 a été transféré aux municipalités qui ont reçu des contrats dans le cadre du premier appel d’offres 

national du Fonds de recyclage. Un montant de 476 000 000 pesos chiliens (898 688 dollars canadiens) a été 

alloué pour financer des projets visant à élaborer des projets pilotes pour la collecte sélective ou le transport des 

déchets d’emballages ménagers et similaires, ainsi qu’un montant de 26 000 000 pesos chiliens (49 088 dollars 

canadiens) pour former et certifier les compétences de main-d’œuvre de 80 recycleurs de base. En plus de ce qui 

précède, et en raison de l’urgence sanitaire liée à la gestion des déchets solides ménagers dans la province de 

Chiloé, le MMA a préparé un deuxième appel d’offres, destiné exclusivement à cette province. Cet appel d’offres 

visait à financer des projets de gestion des déchets ménagers et similaires, en prenant en considération les 

composantes organiques et inorganiques, impliquant une allocation de 330 000 000 pesos chiliens 

(623 040 dollars canadiens). Le Fonds de recyclage a bénéficié à 14 municipalités, les projets étant pleinement 

mis en œuvre. 

 

La Stratégie nationale pour les déchets organiques vise à augmenter de manière significative la valorisation des 

déchets organiques gérés au niveau municipal. Il s’agit notamment des déchets organiques et des déchets générés 

dans les maisons, les condominiums, les hôtels, les restaurants, les marchés de rue, les parcs et les jardins. Au Chili, 

malgré le fait que certaines municipalités aient commencé à mettre en œuvre des mesures, moins de 1 % des 

presque 4 millions de tonnes générées chaque année est récupéré (MMA, REMA 2019). Pour l’élaboration de la 

Stratégie, un processus participatif a été lancé en 2019, et ce processus impliquait 15 ateliers dans huit régions du 

pays, avec environ 280 acteurs clés développant une vision commune, en plus des travaux d’un comité consultatif, 

avec des représentants de divers organismes publics compétents en la matière, des entreprises de collecte et de 

valorisation des déchets, des sites d’enfouissement sanitaires, des municipalités et leurs associations, des universités 

et des ONG. En août 2020, MMA a présenté la proposition de stratégie nationale sur les déchets organiques pour 

consultation publique. La version post-publique et finale de la consultation de la stratégie, approuvée par le 

Conseil des ministres de la durabilité, est prévue pour début 2021. En parallèle, les travaux de mise en œuvre de 

la stratégie ont déjà commencé, avec plusieurs actions en cours, telles que l’élaboration d'un règlement pour les 

usines de compostage en collaboration avec le ministère de la Santé.  

 

Le projet de loi interdisant les plastiques à usage unique vise à lutter contre l’utilisation indiscriminée du plastique 

et complète la loi promue par le gouvernement qui interdisait la livraison de sacs en plastique dans les entreprises. 

La MMA a parrainé un remplacement du projet de loi sur les plastiques à usage unique au Sénat, comme mesure 

                                                
4  Sur la base du taux de change annuel moyen (1 CAD = 529,53 CLP ou 1 CLP = 0,001888 CAD) de 2019. 
(https://si3.bcentral.cl/Indicadoressiete/secure)  

https://www.bcn.cl/leychile/navegar?idNorma=1090894
https://www.bcn.cl/leychile/navegar?idNorma=1090894
https://fondoreciclaje.mma.gob.cl/
https://chilecircularsinbasura.mma.gob.cl/wp-content/uploads/2020/10/propuesta_Estrategia-Nacinonal-Residuos-Organicos-2020-2040.pdf
https://sinia.mma.gob.cl/estado-del-medio-ambiente/residuos-2/
https://si3.bcentral.cl/Indicadoressiete/secure/Serie.aspx?gcode=TCN_CAD&amp;amp;param=dQBoAHMAOABpAGgAMQB2AC4ALQBDAF8AdgBkAFIAUgBWAF8AbQB6AFgAOQBOAGIATgBwAEoAMQBNAE0ARAAuAGQAaQBmADMAUgBtAEsAMQBfAE8ARgBLAHcAWABDAHkAaQBQAFIARQBBAHMAaQBrAE8AZQBUAHoASQBLAEIALgB3AHkAYQBrAGUAWAB5AFcAZABBADcAVgBNADgAQgA0ADkAYwBsAFkAWgBIAG0ALgB1AFkAUQA%3d
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urgente pour faire face à cette réalité. Le projet de loi a été approuvé en unanimité par le Sénat en juin 2020, et 

il est actuellement en discussion à la Chambre des députés. 

 

Transformation vers une économie circulaire 

 

En 2018, MMA, en collaboration avec le ministère de l’Économie, la Corporation pour la promotion de la 

production et l’Agence pour la durabilité et le changement climatique, a entamé un processus participatif pour la 

préparation d’une Feuille de route de l’économie circulaire pour le Chili 2020-2040, qui servira à accélérer et 

orienter le processus de transition vers une économie circulaire pour le pays. Le processus a commencé par 

l'élaboration et la publication d'une étude de cartographie des parties prenantes (RUBIK, 2018). Par la suite, 

quatre ateliers régionaux de participation précoce ont été organisés dans les régions d'Antofagasta, Valparaíso, 

Concepción et Puerto Montt, avec plus de 80 participants au total. 

 

En 2020, la Fondation d’entreprise EuroChile et le Consensus Building Institute (agissant en tant que consultants de 

soutien), ainsi qu’un comité consultatif international (comprenant des experts et des organisations pionnières de 

l'économie circulaire dans le monde entier) et le Comité stratégique de la feuille de route (un organe qui comptait 

33 acteurs du monde public et privé, de la société civile et du monde universitaire) ont commencé à soutenir le 

processus de transition vers une économie circulaire. Ils se réunissaient périodiquement en 2020 pour préparer la 

feuille de route. Toujours en 2020, plus de 140 personnes ont participé à 11 tables thématiques qui se sont réunies 

à plus de 70 reprises pour soulever des dizaines de propositions, initiatives et recommandations pour la feuille de 

route. 

 

La proposition comprend une série de 32 initiatives avec 92 actions soulevées dans les 4 lignes d'action: innovation 

circulaire, culture circulaire, régulation circulaire et territoires circulaires. La version finale de la feuille de route 

devrait être publiée au premier semestre 2021. Parallèlement à la systématisation et à l'analyse des résultats de 

la consultation citoyenne, des travaux sont déjà en cours pour structurer la gouvernance et lui fournir les ressources 

nécessaires pour assurer la mise en œuvre de la feuille de route et accélérer la transition vers une économie 

circulaire.  

 

Changements climatiques 

 

Les objectifs de la loi-cadre sur les changements climatiques, présentés au Congrès en janvier 2020, sont les 

suivants :  

 

1. Établir un cadre qui donne des principes, des pouvoirs et des responsabilités aux organes de l’État pour les 

mesures climatiques, du niveau central au niveau communal, et dans les différents secteurs qui ont signé ce 

projet de loi, notamment Affaires intérieures, Affaires étrangères, Défense, Finances, Économie, Éducation, 

Travaux publics, Santé, Logement et développement urbain, Agriculture, Mines, Transports et 

télécommunications, Énergie, Environnement et Sciences;  

2. Définir la voie à suivre pour un développement à faibles émissions de GES, afin d’atteindre et de 

maintenir la neutralité des émissions d’ici 2050; et, 

3. Réduire la vulnérabilité et accroître la résilience aux effets néfastes des changements climatiques. 

 

Elle met en évidence le rôle de la science par le biais d’un comité consultatif scientifique indépendant, composé 

exclusivement d’experts professionnels des changements climatiques, qui se consacre notamment aux sciences 

environnementales, sociales et économiques. Ce comité, dont le Secrétariat technique sera assuré par le ministère 

des Sciences, apportera sa contribution au MMA pour l’élaboration d’outils de gestion des changements 

climatiques, afin que ceux-ci soient basés sur les meilleurs renseignements scientifiques disponibles. Lors de 

https://economiacircular.mma.gob.cl/hoja-de-ruta/
http://catalogador.mma.gob.cl:8080/geonetwork/srv/spa/resources.get?uuid=4f400c48-2f32-4b66-a85b-32eab3195ef4&fname=Informe%20Final.pdf&access=public
https://outlook.office.com/mail/inbox/id/AAQkAGE0NjNkMGY4LTY4ZWItNDlmOC1hODRlLTE0Njc0MjljYzY5MQAQAOV774U4scxLr3mJbGOFhmU%3D
https://outlook.office.com/mail/inbox/id/AAQkAGE0NjNkMGY4LTY4ZWItNDlmOC1hODRlLTE0Njc0MjljYzY5MQAQAOV774U4scxLr3mJbGOFhmU%3D
https://outlook.office.com/mail/inbox/id/AAQkAGE0NjNkMGY4LTY4ZWItNDlmOC1hODRlLTE0Njc0MjljYzY5MQAQAOV774U4scxLr3mJbGOFhmU%3D
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l’élaboration de la loi, une place a été faite à la mobilisation précoce des citoyens, et elle a ensuite été soumise à 

une consultation publique, qui a comporté une série de réunions avec divers acteurs dans tout le Chili. Le projet de 

loi a été soumis d’urgence au Comité de l’environnement et des biens nationaux du Sénat en janvier 2020. 

 

Dans le cadre de l’approbation de la Loi sur la modernisation de la fiscalité en mars 2020, des modifications ont 

été apportées à l’écotaxe en ce qui concerne ses répercussions sur les émissions de polluants locaux (PM, NOX et 

SO2) et mondiaux (CO2), éliminant son impact sur les technologies de production et fournissant ainsi des incitatifs à 

la réduction des émissions. Dans ce contexte, des progrès ont été réalisés en vue de définir un système éventuel de 

compensations qui soutiendra non seulement le contrôle de la pollution provenant des grands émetteurs en offrant 

la souplesse nécessaire à la réalisation des objectifs de décontamination, mais aussi le renforcement des processus 

d’innovation et le passage à des technologies moins polluantes dans les établissements des secteurs qui ont moins 

progressé en matière de gestion de l’environnement. 

 

En outre, le processus d’actualisation de la contribution déterminée au niveau national (CDN) du Chili a été mené à 

bien, y compris des éléments novateurs tels que son lien avec les objectifs de développement durable, une 

stratégie de transition juste pour le processus de décarbonisation, les zones humides océaniques et côtières, les 

tourbières, l’économie circulaire, la restauration du paysage, les moyens de mise en œuvre (financement, 

renforcement des capacités et transfert de technologies) et une section sur l’engagement volontaire en matière de 

transparence. Dans le secteur de l’adaptation, des objectifs ont été fixés pour la gestion des ressources en eau et 

la mise en œuvre d’une politique de gestion des risques de catastrophes, avec un accent particulier sur les 

changements climatiques. En termes d’atténuation, il convient de noter que la proposition d’une nouvelle CDN pour 

le Chili est conforme à l’ambition accrue requise par l’Accord de Paris et tient compte de trois éléments clés 

mentionnés dans le rapport SR1.5 du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) : un 

bilan des émissions pour 2020-2030, la définition de pic d’émissions dès que possible, et un objectif d’émissions 

absolues pour 2030. Le processus d’élaboration de la CDN a intégré la participation de différentes équipes 

techniques sectorielles, afin d’aligner cet objectif sur celui de la neutralité en émissions de gaz à effet de serre 

(GES) d’ici 2050. Dans le cadre de ce processus, les projections ont également été dévoilées, ainsi que les actions 

et mesures évaluées dans différents scénarios. En outre, les contributions des citoyens ont été prises en compte 

grâce aux plus de 1 500 commentaires reçus lors de la consultation publique et aux documents préparés par le 

Comité scientifique, un organe consultatif du ministère de la Science, de la Technologie, de la Connaissance et de 

l’Innovation. En avril 2020, la mise à jour de la CDN a été présentée au Secrétariat exécutif de la CCNUCC, qui 

fixe des objectifs intermédiaires pour 2030 en matière de réduction des émissions et d’adaptation aux 

changements climatiques. 

 

En outre, l’élaboration de plans d’action régionaux sur les changements climatiques a été lancée, dans le but 

d’établir des mesures régionales d’adaptation et d’atténuation, y compris leurs moyens de mise en œuvre et leurs 

sources de financement. Ce processus a débuté par quatre projets pilotes dans les régions d’Atacama, de 

Libertador Bernardo O’Higgins, de Los Ríos et de Los Lagos, où des diagnostics régionaux des changements 

climatiques sont réalisés en tenant compte des projections climatiques locales et des répercussions potentielles, et en 

caractérisant leur vulnérabilité en fonction de facteurs sociaux, environnementaux et économiques, ainsi que des 

profils régionaux d’émissions et d’absorption de GES. 

 

Dans le domaine du secteur financier, la collaboration avec le ministère des Finances a été renforcée dans le cadre 

de l’intégration des risques et des possibilités liés aux changements climatiques dans la sphère financière. Plus 

particulièrement, les instruments suivants ont été approuvés en 2019 : 1) l’Accord vert (décembre 2019), signé par 

le MMA en tant que conseiller technique, dans le but d’établir un engagement volontaire partagé par le secteur 

financier, le gouvernement et les régulateurs, définissant des principes généraux concernant la gestion des risques 

et des possibilités associés aux changements climatiques dans la prise de décision par les entités signataires et 

https://www.camara.cl/legislacion/ProyectosDeLey/tramitacion.aspx?prmID=12561&prmBOLETIN=12043-05
https://mma.gob.cl/wp-content/uploads/2020/04/NDC_Chile_2020_espan%CC%83ol-1.pdf
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s’engageant à des mesures spécifiques dans ce domaine; 2) la Stratégie financière pour les changements 

climatiques (décembre 2019), signée par le MMA en tant que contrepartie technique et responsable de la mise en 

œuvre, vise à établir un cadre à travers trois lignes de mesures qui faciliteront la mise en œuvre des objectifs 

climatiques et de développement durable à long terme, définis dans la CDN, et l’objectif de neutralité en matière 

d’émissions d’ici 2050; 3) la première émission souveraine d’obligations vertes par l’État du Chili, à la fois en 

dollars et en euros (1 431 millions de dollars américains et 861 millions d’euros), atteignant le taux le plus bas 

dans les deux monnaies, où le MMA agit en tant que contrepartie technique pour l’établissement du cadre des 

obligations vertes, et l’évaluation et le rapport d’impact des projets du portefeuille sélectionné. L’utilisation des 

ressources des obligations sera principalement affectée à des projets de transport propre, d’efficacité 

énergétique, d’énergie renouvelable et de ressources naturelles. 

 

En mai 2020, le processus participatif d’élaboration de la stratégie climatique à long terme a été lancé, et 

constitue un outil qui cherchera à aligner les émissions du pays sur l’engagement envers la carboneutralité d’ici 

2050. 

 

Surintendance de l’environnement (SMA) 

 

La SMA est exclusivement chargée de superviser la conformité avec les Résolutions de qualification 

environnementale, les Plans de prévention ou de décontamination environnementale, les Normes de qualité 

environnementale et les Normes d’émissions, qui sont tous des instruments de gestion environnementale. Plus de 3 

000 activités d’audit ont été réalisées en 2019. En outre, plus de 1 800 plaintes ont été déposées auprès de la 

SMA et 282 procédures de sanction ont été engagées (soit 68 % de plus que l’année précédente). Les types 

d’instruments les plus fréquemment enfreints sont les suivants : Norme d’émissions sonores pour les sources fixes 

(54 %), Plans de décontamination de l’environnement (18 %) et Résolutions de classement environnemental (17 %). 

Les amendes infligées en 2019 se sont élevées à environ 17 millions de dollars américains (22,6 millions de dollars 

canadiens)5, tandis que les investissements dans les programmes de conformité approuvés6 ont atteint 83 millions 

de dollars américains (110,4 millions de dollars canadiens). Quant à la défense juridique de la SMA devant les 

tribunaux de l’environnement, les cours d’appel, la Cour constitutionnelle et la Cour suprême, ces organes ont 

confirmé la légalité d’environ 70 % des affaires présentées, acceptant ainsi les arguments de la Surintendance. En 

2020, des travaux sont en cours pour mettre en œuvre une correction précoce des infractions mineures, renforcer la 

présence de la SMA dans les régions, réformer le système de plaintes et promouvoir l’utilisation de technologies 

qui soutiennent les processus d’inspection et de sanction de la SMA, afin de détecter rapidement les infractions 

environnementales grâce à une surveillance continue en ligne des variables environnementales. 

 

Le projet de loi sur les crimes environnementaux vise à sanctionner les comportements qui portent gravement 

atteinte à l’environnement, en mettant l’accent sur la prévention et la réparation. Cette initiative renforce le rôle de 

la Surintendance de l’environnement dans la poursuite des délits prévus par la loi et propose des amendes pouvant 

aller jusqu’à 40 000 unités fiscales mensuelles7. Il a été approuvé en général et en particulier par le comité 

sénatorial responsable de l’environnement, et a été soumis au comité sénatorial responsable de la constitution. 

 

 

Service d’évaluation environnementale (SEA) 

                                                
5  Sur la base du taux de change annuel moyen (1 USD = 1,33 CAD) de 2019. 
(https://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/taux-de-change-moyens-
annuels/?_ga=2.49957157.2083143368.1608674124-1613508646.1593804481).  
6 Ils correspondent au plan d’actions et d’objectifs présenté par un contrevenant, de sorte que dans un délai fixé par  la SMA, 
les réglementations environnementales indiquées sont respectées de manière satisfaisante. 
7  UTM (mai) : 50 372 $ (https://www.bcentral.cl/web/banco-central/inicio) 

https://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/taux-de-change-moyens-annuels/?_ga=2.49957157.2083143368.1608674124-1613508646.1593804481
https://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/taux-de-change-moyens-annuels/?_ga=2.49957157.2083143368.1608674124-1613508646.1593804481
https://www.bcentral.cl/web/banco-central/inicio
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Le 18 juin 2019, la Chambre des députés a présenté le projet de loi introduisant des modifications au Système 

d’évaluation de l’impact environnemental (SEIA) dont l’objectif fondamental est de le renforcer, afin qu’il devienne 

le principal outil de protection de l’environnement, en expliquant d’un point de vue technique les prises de position 

sectorielles, en améliorant les procédures d’évaluation des projets et en élargissant les espaces de participation 

des citoyens (déclaration de l’impact sur l’environnement [DIE]/évaluation de l’impact sur l’environnement [EIE]). La 

raison de cette substitution législative est que depuis l’introduction du projet, les commentaires et observations des 

différents acteurs du SEIA ont été reçus et entendus, ce qui a permis de constater que certaines améliorations 

étaient nécessaires. 

 

Le projet de loi introduisant des modifications au SEIA vise à : 

 

1. Renforcer le SEIA en élargissant et en améliorant les possibilités de participation des citoyens;  

2. Décentraliser la prise de décision, renforcer les régions et réduire les délais de traitement; 

3. Accroître la composante technique des décisions, ce qui permet d’assurer la sécurité juridique; et, 

4. Permettre un accès plus équitable à la justice en matière d’environnement.  

 

Il convient de mentionner que, dans l’élaboration de ce projet de loi, les propositions de la Commission consultative 

présidentielle pour la réforme du SEIA ont été prises en considération, ainsi que l’avis de divers acteurs qui ont 

comparu devant la Commission environnementale de la Chambre des députés, dans le cadre des discussions sur le 

premier projet de loi. Parmi les partis, les suivants se distinguent : ONG, syndicats, associations de fonctionnaires, 

universitaires, autorités (directeurs et anciens directeurs du SEA, ancien surintendant de la SMA, présidents des 

tribunaux de l’environnement). Il est actuellement dans la première phase du processus constitutionnel à la Chambre 

des députés. 

 

En 2019, 790 projets ont été entrés dans le SEIA, soit 38 études d’impact sur l’environnement (EIE) et 

752 déclarations de l’impact sur l’environnement (DIE). Sur un total de 474 projets qualifiés (EIE et DIE), 451 ont 

été approuvés avec un investissement de 17 764 000 dollars américains (23 626 120 dollars canadiens). Il 

convient de noter que le nombre de projets qualifiés est le plus élevé de ces quatre dernières années. 

 

Des travaux sont en cours pour améliorer le SEIA, à travers sa démarche de diagnostic afin d’améliorer les 

procédures, d’actualiser la politique de communication du SEA et de développer une évaluation internationale. En 

outre, le MMA continue à fournir des services consultatifs dans le cadre des Processus de participation des citoyens 

(PAC) et des Processus de consultation des peuples autochtones (PCPI), développés dans le cadre de l’évaluation 

environnementale des projets, afin de renforcer les canaux de communication avec la collectivité, d’améliorer la 

compréhension des concepts et de fournir des conseils techniques. Dans un même temps, des progrès sont réalisés 

dans la modernisation de la page Web du SEIA (validation des utilisateurs avec des mots de passe uniques, 

réalisation de la continuité opérationnelle des Systèmes d’information géographique, mise en œuvre de la 

participation des citoyens avec l’application SEA Móvil et numérisation du processus de ressources de plainte), et 

des ateliers de formation sont organisés pour les professionnels du SEA, les organismes de l’administration publique 

ayant une compétence environnementale, les consultants, les titulaires et/ou les promoteurs de projets. 

 

 

 

 

https://www.sea.gob.cl/sites/default/files/adjuntos/noticias/proyecto_de_ley_introduce_modificaciones_en_el_seia.pdf
https://www.sea.gob.cl/sites/default/files/adjuntos/noticias/proyecto_de_ley_introduce_modificaciones_en_el_seia.pdf
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5| ANNEXES  

Annexe I - Commission canado-chilienne de coopération environnementale 

Établie dans le cadre de l’Accord de coopération dans le domaine de l’environnement entre le Canada et le Chili, 

la Commission canado-chilienne de coopération environnementale est composée d’un Conseil, d’un Comité 

consultatif public mixte (CCPM) et d’un Comité mixte d’examen des communications (CMEC). Pour la mise en œuvre 

de l’Accord, la Commission bénéficie du soutien de deux secrétariats nationaux, relevant respectivement du 

ministère de l’Environnement de chaque pays. 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déléguées du Conseil : Lucie Desforges (Canada), Meilín León Pedraza (Chili). 

Directrices exécutives des secrétariats nationaux : Cynthia Jean (Canada), Francisca Farías Burgos (Chili). 

Membres du Comité consultatif public mixte : Jaclyn Daitchman (Canada), Maxim Audet Daigle (Canada), 

Manuel José Barros (Chili), José Tomas Barrueto (Chili). 

Membres du Comité mixte d’examen des communications : Carlos G. Garcia (Canada), poste vacant (Chili).  

Pour de plus amples renseignements sur l’Accord de coopération environnementale entre le 

Canada et le Chili (ACECC), consultez nos sites Web respectifs : 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-

internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-

environnementale-canada-chili.html et http://acuerdochilecanada.mma.gob.cl   

Le Comité consultatif public 

mixte (CCPM) est un 

organe indépendant qui 

donne des avis au Conseil. 

Le Conseil est composé des 

ministres de l’Environnement des 

deux Parties (ou de leur délégué).  

Le Comité mixte d’examen 

des communications (CMEC) 

est un organe indépendant qui 

examine les communications 

sur les questions d’application 

de la loi. 

Les secrétariats nationaux fournissent 

un soutien technique, administratif et 

opérationnel au Conseil et sont 

rattachés au ministère de 

l’Environnement de chaque Partie. 

Accord de coopération dans le domaine de l’environnement entre le 

Canada et le Chili 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-canada-chili.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-canada-chili.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/affaires-internationales/partenariats-pays-regions/amerique-latine-caraibes/accord-cooperation-environnementale-canada-chili.html
http://acuerdochilecanada.mma.gob.cl/
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Annexe II - Obligations et liens connexes 

Le tableau suivant contient les obligations formulées dans l’Accord pour les deux Parties et les liens vers les sites 

proposant une information connexe, le cas échéant.  

 

 

RAPPORTS SUR 

L’ÉTAT DE 

L’ENVIRON-

NEMENT  

 

 

L’alinéa 2(1)a) de l’Accord stipule que chaque Partie doit, pour ce qui est de son territoire, préparer 

périodiquement et mettre à la disposition du public des rapports sur l’état de l’environnement.  

 

CANADA : 

Stratégie de développement durable  

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/strategie-

federale-developpement-durable.html 

Surveillance environnementale des sables bitumineux au Canada   

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/surveillance-sables-

bitumineux.html 

Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques  

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-

pancanadien.html 

Indicateurs environnementaux de la durabilité de l’environnement                 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-

environnementaux.html 

Registre public des espèces en péril  

http://www.registrelep-sararegistry.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=24F7211B-1 

 

CHILI : 

Rapport sur l’état de l’environnement 

https://sinia.mma.gob.cl/iema-2020/ 

Indicateurs et comptes environnementaux 

http://sistemaintegrador.mma.gob.cl/mma-centralizador-publico/inicio.jsf 

 

MESURES DE 

PRÉPARATION 

AUX URGENCES 

ENVIRONNE-

MENTALES  

 

 

L’alinéa 2(1)b) de l’Accord stipule que chaque Partie doit, en ce qui concerne son territoire, élaborer 

des mesures de préparation aux urgences environnementales et les revoir. 

 

CANADA : 

Lignes directrices pour la mise en application du Règlement sur les urgences environnementales 

2011  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-

environnemental-loi-canadienne-protection/publications/lignes-directrices-application-

reglement-urgences.html  

 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/strategie-federale-developpement-durable.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/strategie-federale-developpement-durable.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/surveillance-sables-bitumineux.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/surveillance-sables-bitumineux.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux.html
http://www.registrelep-sararegistry.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=24F7211B-1
https://sinia.mma.gob.cl/iema-2020/
http://sistemaintegrador.mma.gob.cl/mma-centralizador-publico/inicio.jsf
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/publications/lignes-directrices-application-reglement-urgences.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/publications/lignes-directrices-application-reglement-urgences.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/publications/lignes-directrices-application-reglement-urgences.html
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INITIATION À 

L’ENVIRON-

NEMENT  

L’alinéa 2(1)c) de l’Accord stipule que chaque Partie doit, en ce qui concerne son territoire, promouvoir 

la sensibilisation aux questions environnementales, y compris le droit de l’environnement. 

 

CANADA : 

https://climatjeunes.ca/  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-

dechets/perte-gaspillage-alimentaire.html 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-

dechets/zero-dechet-plastique/comment-participer.html 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/economie-

circulaire.html  

CHILI : 

http://educacion.mma.gob.cl/  

 

RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET 

DÉVELOPPE-

MENT 

TECHNOLO-

GIQUE  

 

 

L’alinéa 2(1)d) de l’Accord stipule que chaque Partie doit, pour ce qui est de son territoire, promouvoir 

la recherche scientifique et le développement technologique s’appliquant aux questions 

environnementales. 

 

CANADA : 

Sciences et technologies de l’environnement – ECCC  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sciences-

technologies.html 

 

ÉVALUATION DES 

IMPACTS 

ENVIRON-

NEMENTAUX  

 

 

L’alinéa 2(1)e) de l’Accord stipule que chaque Partie doit, en ce qui concerne son territoire, évaluer, le 

cas échéant, les incidences environnementales. 

 

CANADA : 

Registre canadien d’évaluation environnementale  

https://www.ceaa-acee.gc.ca/050/index-fra.cfm 

 

CHILI : 

Service d’évaluation environnementale  

http://sea.gob.cl/  

 

INSTRUMENTS 

ÉCONOMIQUES  

 

 

L’alinéa 2(1)f) de l’Accord stipule que chaque Partie doit, en ce qui concerne son territoire, promouvoir 

l’utilisation d’instruments économiques pour la réalisation efficace des objectifs environnementaux. 

 

CANADA : 

Instruments économiques – ECCC  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/pollution-

atmospherique/qualite-environnement-economie/enjeux-economiques/instruments-

amelioration.html 

 

https://climatjeunes.ca/
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/perte-gaspillage-alimentaire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/perte-gaspillage-alimentaire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/zero-dechet-plastique/comment-participer.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-reduction-dechets/zero-dechet-plastique/comment-participer.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/economie-circulaire.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/durabilite/economie-circulaire.html
http://educacion.mma.gob.cl/
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sciences-technologies.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sciences-technologies.html
https://www.ceaa-acee.gc.ca/050/index-fra.cfm
http://sea.gob.cl/
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/pollution-atmospherique/qualite-environnement-economie/enjeux-economiques/instruments-amelioration.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/pollution-atmospherique/qualite-environnement-economie/enjeux-economiques/instruments-amelioration.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/pollution-atmospherique/qualite-environnement-economie/enjeux-economiques/instruments-amelioration.html
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CONTRÔLES À 

L’EXPORTATION  

 

 

Le paragraphe 2(3) de l’Accord stipule que chaque Partie doit envisager d’interdire l’exportation 

dans le territoire de l’autre Partie d’un pesticide ou d’une substance toxique dont l’utilisation est 

interdite sur le territoire de la Partie. Lorsqu’une Partie adopte une mesure interdisant ou restreignant 

sévèrement l’utilisation d’un pesticide ou d’une substance toxique sur son territoire, elle doit aviser 

l’autre Partie de la mesure, soit directement, soit par le biais d’une organisation internationale 

appropriée. 

 

CANADA : 

Liste des substances d’exportation contrôlées – ECCC  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-

environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/liste-exportation-controlee-toutes-

versions.html  

 

NIVEAUX DE 

PROTECTION  

L’article 3 de l’Accord stipule que chaque Partie doit veiller à ce que ses lois et règlements prévoient 

des niveaux élevés de protection de l’environnement et s’efforcer de continuer à améliorer lesdites lois 

et lesdits règlements. 

 

CANADA : 

Lois, règlements et accords environnementaux  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/organisation/transparence/lois-reglements.html  

 

PUBLICATIONS 

 

L’article 4 de l’Accord prévoit que chaque Partie doit s’assurer que ses lois, règlements, procédures et 

règles administratives d’application générale concernant toute question visée par l’Accord sont 

promptement publiés ou autrement rendus disponibles d’une manière à permettre à toute personne 

intéressée et à l’autre Partie de se familiariser avec ceux-ci. 

MESURES DU 

GOUVERNE-

MENT EN 

MATIÈRE 

D’APPLICATION 

DE LA LOI 

L’article 5 de l’Accord stipule que chaque Partie doit 1) appliquer efficacement ses lois et règlements 

environnementaux par des mesures gouvernementales appropriées, et 2) s’assurer que des procédures 

d’application judiciaires, quasi judiciaires ou administratives sont prévues en vertu de sa loi afin de 

sanctionner ou de résoudre les infractions à ses lois et règlements environnementaux. De plus, ces 

sanctions et recours doivent, le cas échéant : 

a) tenir compte de la nature et de la gravité de l’infraction, de tout avantage économique qui en 

résulte au profit du contrevenant, de la situation économique du contrevenant et de tout autre facteur 

pertinent;  

b) inclure des accords de conformité, des amendes, des peines d’emprisonnement, des injonctions, la 

fermeture d’installations et le coût de confinement de la pollution ou de décontamination. 

 

CANADA : 

Notifications relatives à l’application de la loi  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-

environnementales/notifications.html 

 

CHILI : 

Surintendance de l’environnement  

http://www.sma.gob.cl/  

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/liste-exportation-controlee-toutes-versions.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/liste-exportation-controlee-toutes-versions.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/liste-exportation-controlee-toutes-versions.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/lois-reglements.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/lois-reglements.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/notifications.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/notifications.html
http://www.sma.gob.cl/
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ACCÈS PRIVÉ AU 

RECOURS  

L’article 6 de l’Accord prévoit que chaque Partie doit s’assurer que 1) les personnes intéressées 

peuvent demander aux autorités compétentes de la Partie de mener une enquête sur les violations 

présumées de ses lois et règlements environnementaux, et tenir dûment compte de ces demandes 

conformément à la loi, et 2) que les personnes ayant un intérêt juridiquement reconnu en vertu de sa loi 

à l’égard d’une question donnée puissent avoir accès aux procédures administratives, quasi judiciaires 

ou judiciaires relatives à l’application des lois et règlements environnementaux de la Partie. En outre, 

l’accès privé à des recours doit comprendre des droits, conformément à la législation de la Partie. 

 

CANADA : 

Au Canada, les personnes ayant un intérêt juridiquement reconnu ont accès à des recours devant les 

tribunaux administratifs et les cours. Les personnes intéressées, en plus d’être en mesure d’intenter des 

poursuites privées, peuvent aussi présenter à une autorité compétente une demande visant à enquêter 

sur des infractions présumées aux lois et règlements environnementaux.  

 

CHILI : 

Notre législation propose une série d'alternatives pour demander que les violations des lois et des 

réglementations environnementales fassent l'objet d'enquêtes, notamment: 

 Déposer une plainte auprès de la Surintendance de l'environnement (SMA); 

 Porter plainte auprès du ministère public afin d'enquêter sur des organismes compétents, tels 

que le PDI par le biais de la BIDEMA (Brigada Investigadora de Delitos Contra el Medio 

Ambiente y Patrimonio Cultural); 

 Appel devant les tribunaux ordinaires (par exemple: recours en protection devant la Cour 

d'appel); 

 Recours devant des tribunaux spécialisés (ex: action pour dommages à l'environnement devant 

les tribunaux de l'environnement); 

 Il existe également des procédures administratives spéciales liées aux organes sectoriels tels 

que la DGA, les municipalités, etc. 
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GARANTIES 

PROCÉDURALES  

L’article 7 de l’Accord stipule que chaque Partie doit : 1) s’assurer que ses procédures administratives, 

quasi judiciaires et judiciaires sont justes, ouvertes et équitables; 2) prévoir que les décisions finales sur 

le fond du dossier de telles procédures sont a) communiquées par écrit et décrivent préférablement les 

motifs sur lesquels les décisions sont fondées, b) mises à la disposition des Parties visées par les 

procédures sans retard indu et, conformément à sa législation, du public, et c) fondées sur des 

renseignements ou des éléments de preuve à l’égard desquels les Parties ont eu la possibilité d’être 

entendues; 3) prévoir, le cas échéant, que les Parties visées par de telles procédures ont le droit, 

conformément à leur législation, de demander la révision et, lorsque cela est justifié, la correction des 

décisions finales rendues dans de telles procédures; 4) s’assurer que les tribunaux chargés de la 

conduite ou de la révision de ces procédures sont impartiaux et indépendants et qu’ils ne possèdent 

aucun intérêt substantiel dans le dénouement de l’affaire. 

 

CANADA : 

Le Canada dispose de procédures administratives, quasi judiciaires et judiciaires relatives à 

l’application des lois et règlements environnementaux. Tant la Charte canadienne des droits et libertés 

que les tribunaux ont veillé à ce que les personnes aient la possibilité, conformément aux règles 

d’équité procédurale et de justice naturelle, de formuler des observations visant à soutenir ou à 

défendre leurs positions respectives, et de présenter des renseignements ou des éléments de preuve. Le 

processus de la commission de révision prévu par la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 

(1999) (LCPE) est un exemple de procédures justes, ouvertes et équitables au niveau administratif 

(https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/guide-explicatif-loi-

protection-environnement.html).  

 

CHILI : 

Ce sont des organes juridictionnels spéciaux, soumis à la surveillance directive, correctionnelle et 

économique de la Cour suprême. Au Chili, il existe trois tribunaux environnementaux, basés à 

Antofagasta, Santiago et Valdivia. Leur fonction principale est de résoudre les controverses 

environnementales, telles que les actions en justice pour dommages environnementaux et les 

réclamations contre les décisions de la Surintendance de l’environnement et contre les résolutions de 

qualification environnementale, entre autres. 

http://www.tribunalambiental.cl/  

http://www.tercertribunalambiental.cl/  

https://3ta.cl/ 

 

 
 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/guide-explicatif-loi-protection-environnement.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/guide-explicatif-loi-protection-environnement.html
http://www.tribunalambiental.cl/
http://www.tercertribunalambiental.cl/
https://3ta.cl/

